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Le 12 février dernier, Marie-
Arlette Carlotti, ministre délé-
guée au Handicap et Michèle 

Delaunnay, ministre déléguée 
chargée des Personnes âgées, ins-
tallaient le CNBD, Comité natio-
nal de la bientraitance et des droits. 
Moyen de communication et de 
réfl exion sur les risques encourus 
par les personnes âgées en perte 
d’autonomie et les personnes han-
dicapées, ce comité sera chargé, 
entre autres, de réfl échir à une pré-
vention des suicides ou encore de 
sécuriser les personnes âgées déso-
rientées grâce à la géolocalisation. 
La création même de ce comité 
révèle le malaise présent chez ces 
populations dont le nombre ne 
cesse pourtant de croître dans le cas 
des personnes âgées.

Selon le ministère de la Santé, 
les personnes handicapées étaient 
au nombre de 5 millions en 2010, 
dont 2 millions de personnes à 
mobilité réduite. En 2002, l’Insee 
publiait les résultats d’une vaste 
et longue étude sur le handicap et 
annonçait le chiff re de 12 millions 
de personnes en France. Cette dis-
proportion au niveau des chiff res 
semble explicable par la défi nition 
qu’on peut donner, non pas du han-
dicap, mais des handicaps.

Lire la suite page 3
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EPOCH TIMES

« Je me suis levée très tôt ce 
matin pour préparer le petit 
déjeuner de mon jeune frère 

avant qu’il aille à l’école », écrit 
Yang Haijiao, élève de sixième 
dans son journal récemment. Il 
y avait une distribution d’eau 
gouvernementale en bordure de 
route, et elle a dû s’absenter de 
l’école une journée pour faire sa 
provision.

« Nous n’avions plus une goutte 
d’eau à la maison, les deux der-
niers jours », écrit-elle. « Grand-
mère était malade depuis plusieurs 
jours. Elle ne pouvait pas nous trou-
ver d’eau ».

À l’image de la plupart des 85 
millions d’autres « enfants aban-
donnés », les jeunes élèves de la 
province de Guizhou manquent 
trop souvent l’école pour assumer 
les responsabilités des adultes, 
alors que leurs parents vivent et 
travaillent dans une ville loin de la 
maison. C’est l’un des prix à payer 
pour garantir le modèle de la crois-
sance économique chinoise, qui 
affi  che un PIB avec des chiff res 
impressionnants, mais aussi plus 
de 30 ans de familles éclatées et 
d’enfants émotionnellement bri-
sés.

Dans leur lutte quotidienne 
pour soutenir leur famille, des mil-
lions de parents ruraux quittent 
leur village pour chercher du tra-
vail dans les usines des villes. Ils 

laissent leurs enfants à la maison 
avec les grands-parents âgés ou 
avec d’autres parents, voire seuls. 
La prise en charge des enfants se 
résume souvent à un soutien ali-
mentaire de base et à la sécurité, 
alors que les besoins en éduca-
tion, en encadrement et psycholo-
giques sont souvent négligés.

La radio Deutsche Welle rap-
porte qu’en raison de leur faible 
revenu et du strict système d’en-
registrement des ménages en 
Chine, qui rend diffi  cile pour les 
enfants de fréquenter l’école ail-
leurs que dans leur ville d’ori-
gine, les enfants des travailleurs 
migrants ne peuvent pas suivre 
leurs parents. Dans les villes, il y 
a peu de pensionnats et d’écoles 
pour ces enfants de migrants.

Paroles d’enfants
Le journal des enfants chinois 

laissés-pour-compte est un recueil 
de réfl exions écrit par 26 enfants 
de la province du Guizhou (sud-
ouest du pays). Ce recueil docu-
mente le quotidien des enfants 
avec leurs propres mots. Yang 
Yuansong, leur enseignant, a com-
pilé et édité les récits qui décrivent 
ce que ni les statistiques, ni les 
études ne peuvent montrer.

Embourbées dans les respon-
sabilités d’une adulte, Yang Hai-
jiao a manqué l’école tous les jours 
afi n de s’occuper de sa grand-mère 
et de la ferme familiale.

Lire la suite page 5

85 millions d’enfants 
abandonnés en Chine
Un journal écrit par des enfants 
révèle le prix du modèle de 
croissance économique chinois

L’immobilier et l’urbanisme 
en pleine mutation

La morosité ambiante incite plus à l’immobilisation qu’au rêve. Pourtant, de façon imperceptible, l’environ-
nement immédiat ne cesse de se transformer, de plus en plus vite. L’immobilier, acteur privilégié par son 
positionnement à la croisée de l’économie, la politique, la technologie, la fi nance, la sociologie, l’urbanisme 
et l’environnement, en est un exemple édifi ant. Lire page 12
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UNE CHINE LIBRE

ÉDITION FRANÇAISE

133.498.000
personnes ont démissionné du 
Parti Communiste chinois.

Lire en page 6
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Revivre  5 000 ans  de civilisation

« Une expérience extraordinaire… 
D’une beauté exquise ! » 
Cate Blanchett

Shen Yun, Prix Montblanc  
du Patronage des Arts et de la Culture 2012 

« Absolument magnifique !  
Je crois que j’ai trouvé des idées  
pour le prochain film Avatar. »  
Robert Stromberg 

ShenYun.comSSAutres dates de la tournée sur :

11 au 13 MARS
Théâtre National de BRUXELLES
Boulevard Emile Jacqmain 111-115

www.sherpa.be

26-27 MARS
Théâtre Beaulieu LAUSANNE
webticketcenter.com/switzerland , 076 436 08 79

www.ticketportal.com , 0900 101 102 (CHF 1.19/min)

12-13 AVRIL
Le Palais des Congrès de PARIS
www.viparis.com , 0892 050 050 (0,34 c/min)   

FNAC et points de vente habituels

16 MARS
LE COLISEE - Théâtre de ROUBAIX
31 rue de l’Epeule 59100 Roubaix

www.coliseeroubaix.com , 03 20 24 07 07

NOUVEAU SPECTACLE 2013  |  AVEC ORCHESTRE LIVE
Présenté par Lotus Sacré

IVO PAULOVIC

Le 265e pape Benoît XVI a 
abdiqué de ses fonctions de 
Saint Père auprès des chré-

tiens catholiques le 28 février 
dernier. L’annonce de cette nou-
velle a rapidement fait le tour 
du monde et  soulevé de nom-
breuses interrogations sur la mis-
sion du Vatican et les raisons de 
ce départ. L’abdication du Pontife 
est la deuxième dans l’histoire de 
la papauté. Le dernier Pape ayant 
démissionné est décédé il y a plus 
de 700 ans. Beaucoup de croyants 
ont témoigné leurs encourage-
ments et leur foi dans le choix 
de cette décision, mais égale-
ment leur déception et leur désil-
lusion. Des millions de réactions 
sont  apparues sur les médias 
sociaux et parmi les hommes 
politiques. Pour une partie de la 
population, cet évènement est un 
simple fait divers. « Nous ne pré-
senterons pas de candidat », avait 
plaisanté François Hollande en 
réaction à l’annonce de la démis-
sion. Cependant les valeurs chré-
tiennes ont été très impliquées 
dans la construction de l’histoire 
de la France et de l’Europe, au 
même titre que l’idée de lois intel-
ligentes de l’univers guidant les 
travaux des savants et des philo-
sophes de chaque époque.

La construction de l’Europe 
sur les valeurs chrétiennes

Après la mort de Jésus de Naza-
reth, attestée par de nombreux 
récits historiques, ses disciples 
propagèrent son enseignement 
autour du bassin méditerranéen. 
D’après la légende, au Ier siècle, 
les premiers chrétiens sont arri-
vés sur le territoire de France 
aux Saintes-Maries de la Mer,  en 
Camargue. Marie de Magdala et la 
sœur de la Vierge Marie auraient 
séjourné dans les grottes du mas-
sif montagneux Sainte-Baume où 
se trouve aujourd’hui un monas-
tère.

L’historien Eusèbe de Césa-
rée mentionne vers la fi n du IIIe 
siècle dans son ouvrage Histoire 
écclésiastique, l’histoire des mar-
tyrs chrétiens de l’an 177 à Lugdu-
num, la capitale de la province de 
Gaulle (l’actuelle ville de Lyon). 
Durant les deux siècles qui sui-
virent, l’enseignement chrétien 
fut sévèrement persécuté par 
les Romains. Ceux-ci se livrèrent 
à la torture publique de milliers 
de pratiquants, jusqu’en 331, où 
l’empereur Constantin, lors de 
l’édit de Milan, proclama le chris-
tianisme religion offi  cielle de 
l’empire romain. Dès lors, paral-
lèlement à l’eff ondrement de 
l’empire, marquant la fi n de l’An-
tiquité et le début du Moyen Âge, 
de nombreux royaumes euro-
péens adoptèrent la chrétienté 

comme religion offi  cielle. 
Clovis, premier roi des Francs, 

grâce à l’exemple donné par son 
épouse chrétienne Clothilde, se 
convertit et adopta le christia-
nisme. Son baptême, avec trois 
mille de ses meilleurs guerriers 
par l’évêque de Reims, instaurera 
durablement cette religion sur le 
territoire qui deviendra la France 
telle qu’on la connaît aujourd’hui. 

Dans le millénaire qui suivit, 33 
rois furent sacrés à Reims, tous 
prêtant serment de rendre jus-
tice et de préserver l’ordre social 
voulu par Dieu. Tous reçurent 
le pouvoir des mains de l’Église, 
octroyant ainsi une mesure au 
pouvoir royal et garantissant un 
respect des préceptes moraux. 
Entre temps, le christianisme 
traversa également de grandes 
crises et plusieurs âges obscurs. 
En 1054, se profi la la séparation 
de la chrétienté en deux ensei-
gnements, connue sous le nom 
du Grand schisme d’Orient, qui 
partagea le christianisme entre 
l’église orthodoxe (ayant son 
patriarcat à Constantinople) et 
l’église catholique (dont le chef 
résidait à Rome). Alimentée par 
la passion des hommes, celle qui 
fut jadis persécutée, entama une 
inquisition brutale contre les 
hérétiques, avec en coulisse une 
lutte théologique entre le pouvoir 
et le rôle de la religion.

Le début de l’ère moderne, 

avec la découverte des Amé-
riques, fut fortement empreint 
par la réforme protestante, ini-
tiée par Martin Luther en Alle-
magne et Jean Calvin en France. 
Leur devise première était de 
pouvoir librement interpréter les 
écrits saints et de se libérer ainsi 
de l’autorité du Pape. D’autres 
intérêts plus pragmatiques 
entraient également en jeu. Mal-
gré quelques hauts dignitaires 
corrompus, l’Église condamnait 
fortement les profi ts monétaires. 
Le schisme protestant (appelé 
Grand Schisme d’Occident) per-
mit à certains riches notables, au 
tournant du XVe siècle, d’aff ermir 
leur pouvoir et de mettre la main 
sur les biens de l’Église représen-
tant à cette époque jusqu’à 30% 
des terres cultivables. Une scis-
sion marquante s’est opérée au 
même moment en Angleterre où 
le monarque prit la tête de l’église 
anglicane en se désolidarisant de 
Rome. 

L’année 1789 marqua l’avè-
nement de l’époque contempo-
raine. Le peuple français – alors 
en pleine famine à cause du libé-
ralisme mis en place par le cou-
rant des Lumières – demanda sa 
liberté au prix de la destruction 
des symboles de la monarchie et 
de l’Église. Cette période trouble 
de l’histoire de France, provo-
quée par les intérêts écono-
miques de quelques-uns, aboutit 

néanmoins sur la déclaration des 
Droits de l’Homme, la République 
et la séparation de l’Église et de 
l’État. 

En 1905, la séparation de la 
société civile et de la religion 
devient offi  cielle avec la promul-
gation des textes de loi sur la 
laïcité. Cependant, les Français 
resteront en grande majorité atta-
chés à leurs églises jusqu’au début 
de l’époque moderne actuelle au 
lendemain de la Seconde guerre 
mondiale. Les valeurs sociales de 
l’éducation ou de l’humanisme 
associées à la religion ont alors 
transité dans le domaine laïc de la 
République. Cette sécularisation 
a aboli la croyance en des valeurs 
éternelles, les transformant en 
théories strictement sociales et 
scientifi ques, celles-ci pouvant 
être remaniées plus aisément et 
modifi ées rationnellement au gré 
des politiques et du pouvoir.

Quand le rationalisme rem-
place la croyance

« J’ai démissionné en pleine 
liberté, pour le bien de l’Église  », 
a annoncé Joseph Ratzinger, 
le Pape Benoît XVI devant ses 
fi dèles après son annonce offi  -
cielle la veille. Benoît XVI est le 
deuxième pape dans l’histoire 
entière du catholicisme à abdi-
quer publiquement de son plein 
gré. Le premier fut Célestin V, 
qui renonça à sa fonction papale 

après seulement cinq mois de 
pontifi cat à l’âge de 85 ans en 
1294. Il vivait en ermite avant son 
élection et incarna la sortie d’im-
passe, camoufl ant la discorde qui 
régnait entre les diff érentes fac-
tions du Sacré collège de l’église 
catholique romaine. 

On se souvient encore de la fi n 
de pontifi cat de Jean-Paul II, mort 
en 2005, et qui a tenu ses fonc-
tions jusqu’à l’extrême épuise-
ment de ses forces. Durant son 
pontifi cat, le troisième le plus 
long de l’histoire, il aff ronta plu-
sieurs hospitalisations graves et 
presque 15 ans de maladie de Par-
kinson, qui vers la fi n de sa vie, 
rendait son apparence caractéri-
sée par de violents tremblements.

L’abdication du Pape a été 
saluée par tous les grands chefs 
d’État, Barack Obama, Angela 
Merkel et François Hollande, qui a 
tenu un discours explicite et ami-
cal : « Nous devons laisser l’Église 
catholique déterminer comment 
elle entend organiser cette succes-
sion ». Le discours du chef de l’État 
français a été aussi à l’image du 
changement profond de la place 
du catholicisme et de la croyance 
dans la société française. 

« C’est une manière de sécula-
riser le monde, le monde devient 
de moins en moins religieux et le 
chef de l’Église catholique vient de 
montrer fi nalement que la raison 
l’emportait sur la religion », réa-

gissait Michel Eltchaninoff  sur 
Arte à l’annonce de la démission 
de Benoît XVI.

Le Pape sortant a également 
indiqué la direction « terrestre » 
que prendra désormais l’Église, 
alors que 22 ans auparavant, 
Jean Paul II proposait cette inter-
rogation dans son pays natal: 
« Toute cette civilisation du désir 
et du plaisir qui règne désormais 
sur nous, en profi tant de divers 
moyens de séduction ; est-ce de 
la civilisation ou de l’anti civilisa-
tion ? »

Le pragmatisme scientifi que 
comme nouvelle religion

Au sommet du rationalisme, 
la science semble être devenue 
aujourd’hui la nouvelle religion 
s’opposant intensément au mys-
térieux et au spirituel. Cepen-
dant, bien avant notre époque, 
les savants situaient de prime 
abord le fondement de toute 
expérience dans le divin, le spi-
rituel étant cette discipline per-
mettant de comprendre et de 
créer la matière. Sir Isaac Newton 
par exemple, fondateur de la phy-
sique moderne et à qui on doit, 
notamment, l’explication de la 
gravitation et la dynamique des 
mouvements, était avant tout un 
théologien. Il soutenait que «  la 
gravité explique le mouvement 
des planètes, mais elle ne peut 
expliquer ce qui les mit en mouve-
ment. Dieu gouverne toutes choses 
et sait tout ce qui est ou tout ce qui 
peut être. »

Albert Einstein croyait égale-
ment en une raison supérieure. 
« Cette conviction, liée à un senti-
ment profond d’une raison supé-
rieure, se dévoilant dans le monde 
de l’expérience, traduit pour moi 
l’idée de Dieu », disait-il dans 
Comment je vois le monde. Sa 
théorie de la relativité restreinte 
puis générale, est sans doute la 
dernière découverte scientifi que 
majeure qui ait révolutionné le 
regard des hommes, élargissant 
l’horizon et l’étendue infi nie de 
l’univers. Par ailleurs, son désac-
cord avec la probabilité statis-
tique notamment en physique 
quantique l’amena à exprimer 
publiquement que « Dieu ne joue 
pas aux dés » face à son acolyte 
Neils Bohr. 

Aujourd’hui, la notion de 
croyance et le fait religieux ont 
été repoussés au plus loin du 
réel et du concret, alors qu’ils ont 
de tous temps été à la base des 
plus grandes découvertes scien-
tifi ques et philosophiques de 
notre civilisation. Il faut peut être 
attendre de voir un Pape démis-
sionner pour se rendre compte 
de la perte de confi ance dans ce 
quelque chose de mystérieux qui 
guide encore nos consciences et 
nos espoirs vers des lendemains 
meilleurs.

Quand le Pape démissionne

Le pape Benoît XVI dans la cité du Vatican. Lors de son discours aux cardinaux le 23 février, il a évoqué la corruption présente dans 
le monde et à laquelle les prélats devront faire face après son départ.

AFP
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DAVID VIVES
        

« On est en fi n de course du 
capitalisme basé sur la 
consommation de biens 

domestiques. Ce n’est pas une 
crise, c’est une rupture. Ceux qui 
resteront dans le contrôle, la ges-
tion par les chiff res et les struc-
tures pléthoriques ne survivront 
pas », déclarait récemment 
Jean-François Zobrist, direc-
teur général des fonderies FAVI 
créées depuis 1957 dans la région 
picarde. Le ralentissement éco-
nomique qui continue de s’ac-
centuer, la récession de la zone 
euro qui guette à l’horizon, et les 
plans de licenciements sociaux 
se suivant et se ressemblant, le 
modèle industriel français ne 
cesse d’alimenter les colonnes de 
l’actualité.

À en croire les nouvelles, l’in-
dustrie française, qu’on présente 
parfois comme une vieille dame 
malade, vit des jours bien diffi  -
ciles. Il y a 15 ans, la part de l’in-
dustrie dans le PIB était de 22%. 
Aujourd’hui, elle représente 16% 
et ne cesse de décliner, les prévi-
sions pour 2013 n’inspirant guère 
de réjouissement. François Hol-
lande déclarait début février que 
le chômage, très impacté par 
les fermetures d’usines succes-
sives, devrait continuer sa pro-
gression au cours de l’année. Les 
prévisions de croissance de 0,8% 
pourraient bien être ramenées à 
0,4%, là où Bruxelles ne voit que 
0,1%, impliquant une marge de 
dépenses encore plus serrée pour 
le gouvernement.

Cependant, d’autres types d’in-
dustries, diff érentes du modèle 
de production à la chaîne des 
dernières décennies, voient le 
jour en France. Le paysage indus-
triel français est en eff et un ter-
reau de savoir-faire régional, 
de départements Recherches 
et Développement (R&D) répu-
tés et d’entrepreneurs confi ants 
et inventifs. Selon l’Insee, les 
investissements dans l’industrie 
manufacturière ont augmenté 
de 6% en 2012 et 74.000 ingé-
nieurs y ont été recrutés en 2011, 
soit une augmentation de 25% 
par rapport à l’année dernière.

Le PIB de la zone euro en 2013 
est annoncé à un niveau infé-
rieur à celui de 2007. Dans ce 
contexte, les mesures prises à 
ce jour, quant à un nouveau 
modèle industriel, sont cruciales 
pour l’avenir. D’après l’écono-
miste Christian Saint-Etienne, 
2013 sera une année de rup-
ture «  inouïe » et « fascinante » 
telles les années de la révolution 

industrielle, mais aussi « vio-
lente que 1789 ou 1929 ». Que les 
bonnes mesures soient prises ou 
non, il est prévu de toute façon 
que ce sera une année de « rup-
ture ».

L’organisation et les limites 
du système   

Les mesures récentes d’aides 
aux entreprises font gonfl er 
jusqu’à une base de 60 milliards 
d’euros l’aide qu’apporte le gou-
vernement aux entreprises 
chaque année. D’après le cabinet 
Ernst et Young, celle-ci pourrait 
atteindre 100 milliards. Cepen-
dant, seulement 9% des PME, 
qui sont les entreprises les plus 
génératrices d’emplois, bénéfi -
cient de ces aides. De plus, seules 
trois entreprises sur dix jugent 
ces mesures effi  caces. Une des 
raisons de ce fl ou artistique est 
qu’il existe à ce jour 6.000 dispo-
sitifs diff érents applicables pour 
des subventions de l’État. 

Les subventions gouverne-
mentales, comme la réduction 
des eff ectifs à travers des licencie-
ments sociaux, visent à réaliser 
des économies pour permettre 
aux entreprises d’être plus com-
pétitives, mais l’idée de perdre 
moins ou de faire plus d’argent 
n’est pas forcément gage de 
qualité et de croissance. Depuis 
les années 2000, les vagues de 

licenciements économiques se 
succèdent dans les industries 
automobiles françaises, et, pour 
autant, celles-ci n’ont pas amé-
lioré leur compétitivité pendant 
cette période, signe de facteurs 
extérieurs intrinsèques à la 
baisse du système de production.

Aujourd’hui, la mondialisa-
tion et la recherche des plus bas 
coûts ont créé une situation très 
complexe. Les économies réali-
sées sur des produits fabriqués 
à l’étranger montrent ainsi leurs 
limites, tant en termes de déve-
loppement social local que de 
limites écologiques. Prenons 
l’exemple de la petite salade de 
cresson choletais que l’on récolte 
en Pays de la Loire. Avec l’eff on-
drement des salaires dans les 
services outre-Rhin, il est devenu 
moins cher de l’expédier par 
transport pour la conditionner en 
Allemagne, puis de la réexpédier 
en France, plutôt que de payer au 
smic des employés français pour 
le faire. De même, les crevettes 
pêchées en Mer du Nord sont 
décortiquées au Maroc (quand 
ce n’est pas en Thaïlande), pour 
fi nir aux Pays-Bas. En Europe, la 
réalité regorge de ces contradic-
tions logistiques, défavorisant la 
main-d’œuvre locale qualifi ée, 
sans parler de la facture à régler 
pour l’environnement et la qua-
lité fi nale d’un produit qui a fait 

des milliers de kilomètres.

Repenser la production, 
rééquilibrer l’économie et 
l’humain

Le rapport Gallois rendu en 
novembre 2012 constatait une 
perte de 30% concernant la 
valeur ajoutée industrielle dans 
notre pays. Pourtant, le savoir-
faire français est une valeur 
mondialement reconnue et les 
grosses entreprises françaises 
sont également plébiscitées à 
l’étranger. Pour beaucoup d’en-
treprises, pousser au maximum 
le rendement des employés – ou 
des machines – semble être un 
moyen pour faire diminuer les 
coûts de production. Puis, quand 
les carnets de commandes ne se 
remplissent pas, tout l’appareil 
industriel doit tourner au ralenti. 
En 2012, la surproduction indus-
trielle a été largement répandue, 
du fait de la baisse de la consom-
mation des Français. 

D’après Alexis Nicolas, expert 
en management 2.0, l’amé-
lioration de la compétitivité 
doit se traduire par des ajuste-
ments basés sur la défi nition 
d’un double équilibre : l’humain 
et l’économique. Plutôt que de 
chercher à réduire les coûts en 
diminuant les eff ectifs, l’idée est 
de travailler sur une production 
en fl ux. Toyota par exemple, qui 

utilise les modèles japonais de 
production et de qualité, favorise 
le « juste-à-temps », c’est-à-dire 
« produire ce qui est nécessaire, 
quand cela est nécessaire, et pour 
la quantité nécessaire ». 

Comme le révèle Fast maga-
zine, « un nombre de sociétés, 
dont Microsoft, Patagonia ou 
Toyota, ont pris conscience que 
créer un environnement favo-
rable aux fl ux permet aux gens 
d’avancer dans de meilleures 
conditions et d’améliorer la pro-
ductivité et la satisfaction au tra-
vail ». 

« Les équilibres économiques et 
humains sont imbriqués l’un dans 
l’autre », souligne Alexis Nicolas. 
La compétitivité, telle qu’on la 
conçoit, la recherche du rende-
ment maximum n’est plus adap-
tée à l’état de consommation 
dans une société moderne déve-
loppée et ne tient pas compte de 
la réalité des facteurs humains et 
environnementaux.

L’innovation, clef de     
réussite pour un nouveau 
modèle

Pourtant, il y a aussi des 
modèles qui réussissent. Dans 
l’agroalimentaire, l’aéronau-
tique ou le luxe, la France réussit. 
C’est aussi le cas pour certaines 
pointures du CAC40 : Essilor In-
ternational, EADS, Pernod Ricard 

ou L’Oréal. 
Le rapport de Génération Expat 

(laboratoire d’idées des Français à 
l’étranger) déclare que « la dérive 
de l’industrie française face à ses 
concurrents n’est pas une fatalité 
inéluctable ». Le rapport met en 
valeur l’idée qu’un savoir-faire 
peut toujours évoluer et s’adap-
ter, et que de nouvelles solutions 
peuvent émerger. L’exemple de 
l’entreprise Thuasnes, située à 
Saint-Etienne, est cité dans le 
rapport. Cette société, fondée en 
1847, fabriquait des tissus élas-
tiques pour bretelles et jarre-
telles. Après la Seconde guerre 
mondiale, son dirigeant, Mau-
rice Thuasnes, face à la dispari-
tion de son entreprise, décide de 
se réorienter vers la fabrication 
de matériel médical, comme des 
ceintures et orthèses médicales. 
Finalement, son entreprise est 
devenue une marque reconnue 
au niveau européen employant 
1.200 salariés. 

On trouve également d’autres 
reconversions réussies : Oberthur 
Fiducaire, une entreprise créée 
en 1842, et spécialisée dans l’im-
pression de calendriers, d’alma-
nachs et d’agendas populaires à 
la fi n du XIXe siècle et au début 
du XXe siècle. Sentant le vent 
tourner, l’entreprise a recyclé 
son savoir-faire pour imprimer 
des chèques et des obligations. 
Aujourd’hui, 70 banques cen-
trales font appel à ses services 
et l’entreprise imprime 3,5 mil-
liards de billets de banque par 
an, ainsi que 1,5 milliard de docu-
ments sécurisés.  

Les exemples réussis d’adap-
tation au marché ne manquent 
pas. Le paysage industriel fran-
çais est riche d’entreprises qui 
réussissent à s’adapter au mar-
ché en changeant leur mode de 
fonctionnement. « L’industrie 
joue un rôle social éminent, ce 
sont les manufactures qui fi xent 
les populations, irriguent les ter-
ritoires et ce sont les entreprises 
qui entraînent les autres secteurs 
d’activités, elles sont les loco-
motives de notre économie et la 
colonne vertébrale de notre terri-
toire », précise Jennifer Pizzicara, 
secrétaire général à la fondation 
Concorde. 

La qualité de la main-d’œuvre 
française, l’excellence des écoles, 
ainsi que les savoir-faire tradi-
tionnels sont les atouts majeurs 
dans la recherche d’un nouveau 
modèle industriel qui fera suc-
céder à l’ère énergivore de la 
surproduction et de la surcon-
sommation, un concept basé sur 
l’économique, l’écologique et 
l’humain.

Suite de la première page

Des handicaps diff érents qui 
se traduisent par des besoins 
diff érents au quotidien. Et s’il 
est un aspect du quotidien qui 
devrait tenir compte des besoins 
liés au handicap, il s’agit bien du 
logement.

Dans la recherche d’un loge-
ment adapté en premier lieu, 
car bien qu’il y ait obligation 
pour les constructeurs de res-
pecter les normes liées au handi-
cap pour les logements neufs, les 
logements anciens nécessitent 
souvent des réaménagements.

Afi n de faciliter cette 
recherche, un diagnostic d’ac-
cessibilité peut être proposé par 
des agents immobiliers qui vont 
repérer, analyser à travers un 
certain nombre de points pré-
cis, la capacité d’un logement à 
satisfaire les besoins d’une per-
sonne en situation de handicap1.

Pour en venir aux normes 
applicables depuis février 
2005, Angélique Berjot, archi-
tecte DPLG, nous précise que ces 
normes concernent déjà l’exté-

rieur du bâtiment, puis l’inté-
rieur et jusqu’au domicile. Pour 
l’aménagement extérieur, on 

parlera entre autres de revête-
ments extérieurs adaptés aux 
fauteuils roulants, d’éventuels 

guidages au sol pour les per-
sonnes mal-voyantes, places 
de parking réservées, puis l’en-

trée dans l’immeuble néces-
sitera une rampe d’accès, une 
ouverture de portes respectant 
les dimensions imposées pour 
le passage d’un fauteuil roulant, 
des boîtes aux lettres, des inter-
phones ou des serrures de portes 
placés à hauteur de fauteuil, des 
poignées de portes facilement 
préhensibles...

Les logements seront eux aussi 
aménagés en termes notam-
ment de surface pour faciliter le 
déplacement d’une personne en 
fauteuil. Angélique Berjot pré-
cise là encore que le nombre de 
logements adaptés dépendra du 
nombre de logements par bâti-
ment. En eff et, avec plus de 15 
logements par étage, les normes 
seront obligatoires pour tous les 
logements de la résidence, alors 
que dans une résidence plus 
petite comportant trois loge-
ments par étage, les normes ne 
seront applicables que pour les 
logements du rez-de-chaussée. 

À l’intérieur du logement, 
le changement signifi catif se 
voit au niveau des surfaces 
de certaines pièces : les sani-

taires notamment, démesu-
rés fi nalement pour l’usage réel 
qu’on peut en faire, mais qui 
se doivent de pouvoir accueil-
lir une personne en fauteuil. 
Pour une surface totale, celles 
des sanitaires et des couloirs 
augmentant considérablement, 
on se retrouve alors avec des 
salons et autres pièces à vivre 
beaucoup plus petits. Pourtant, 
des adaptations existaient déjà 
bien avant la mise en place de 
ces normes : « Avant cette loi, on 
avait la possibilité de dessiner un 
WC et mettre de façon juste atte-
nante, un placard. Ainsi, quand 
une personne handicapée venait 
vivre dans ce logement, elle fai-
sait juste abattre la cloison  », 
déclare Mme Berjot.

La réglementation de février 
2005 se basant sur le principe 
de  la conception universelle, 
toute construction, équipement 
ou service devrait être utilisable 
par tous, y compris par les per-
sonnes en situation de handicap.

1Pour en savoir plus : 
www.diagnostic-handicap.fr

Depuis 2005,  tous les logements neufs doivent respecter les normes d’accessibilité aux 
personnes handicapées.

Adapter le logement au handicap

Harold Cunningham/Getty Images

La fin d’une ère industrielle ?

Les hauts-fourneaux de la raffi  nerie de pétrole d’ArcelorMittal, le 30 novembre 2012, à Florange dans l’est de la France.
JEAN-CHRISTOPHE VERHAEGEN/AFP
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YANG FANG ET WANG QIAN
RADIO SON DE L’ESPOIR

Les dernières statistiques des 
gouvernements provinciaux 
montrent qu’en 2012 les 31 

régions et municipalités auto-
nomes du pays avaient un PIB 
total de 57,69 trillions de yuans 
(6,92 trillions d’euros). Cependant, 
ce chiff re ne correspond pas au PIB 
national annoncé par l’adminis-
tration centrale, qui est inférieur 
de 5,76 trillions de yuans (691 mil-
liards d’euros), un écart équiva-
lent à la production annuelle de 
la province du Guangdong. Il y a 
une tendance croissante de publi-
cation de données diff érentes du 
PIB dans les statistiques du gou-
vernement central et des gou-
vernements locaux, tandis que 
les économistes se posent depuis 
longtemps des questions sur les 
chiff res du PIB chinois.

Depuis 1985, le gouvernement 
central et les gouvernements 
locaux présentent séparément 
leurs données sur le PIB, ainsi les 
chiff res des statistiques des gou-
vernements locaux sont toujours 
supérieurs au PIB total du pays. 
Il semble que cet écart se creuse. 
En 2009, l’écart était de 2,68 tril-
lions de yuans (320 milliards d’eu-
ros). En 2011, il était de 4,6 trillions 
de yuans (550 milliards d’euros) 
et en 2012, il a atteint 5,76 trillions 
de yuans, (691 milliards d’euros). 
Wei Sen, agrégé et doyen de la 
faculté d’économie de l’université 
de Fudan, précise que cette diver-
gence est « frauduleuse » et non-
résolue.

Wei a déclaré à la radio Sound of 
Hope (SOH) : « La diff érence était 
d’environ 2 trillions de yuans (240 
milliards d’euros) chaque année, 
mais cette année elle est de plus 
de 5 trillions de yuans (600 mil-
liards d’euros). Les chiff res fournis 
par les sociétés laissent à désirer, 

mais les chiff res provenant du 
gouvernement sont même supé-
rieurs. En fait, le PIB de 2012 n’est 
pas aussi élevé, il comprend la pro-
duction énergétique, la consom-
mation industrielle d’électricité et 
la consommation de charbon pour 
l’électricité dont les chiff res sont 
en baisse. Alors, comment peut-il 
atteindre un tel chiff re ? Cela signi-
fi e qu’il y a un problème avec les 
statistiques chinoises ».

Les médias de Chine continen-
tale accusaient les chiff res du PIB 
locaux de ne pas correspondre à 
la réalité. En fait, les chiff res du 
PIB chinois sont depuis longtemps 
remis en question par les écono-

mistes. Chen Qian, un commen-
tateur fi nancier de la Télévision 
centrale de Chine (CCTV), pense 
que le modèle économique et la 
méthode que le régime chinois 
utilise pour calculer le PIB du pays 
sont diff érents du reste du monde. 
Il estime que la croissance réelle 
du PIB de Chine est d’environ 5% 
et une fois il s’est même risqué à 
dire que la Chine était déjà entrée 
en récession.

Cheng Jiansan, un professeur de 
l’académie des sciences sociales 
du Guangdong partage son avis. Il 
a avoué à la radio SOH qu’il était 
diffi  cile de dire si les statistiques 
offi  cielles de la Chine sont cor-

rectes.
Cheng a précisé : « La qualité des 

statistiques laisse à désirer. Que 
ce soit le Bureau national des sta-
tistiques ou le Bureau municipal 
des statistiques, il est diffi  cile d’in-
clure de nombreuses données dans 
le PIB, donc l’activité économique 
refl étée par le nombre global des 
données statistiques ne peut être 
qu’une indication générale. Il est 
très diffi  cile de dire si c’est exact. 
D’autre part, en fonction de leurs 
besoins, ils font quelques ajuste-
ments des chiff res du PIB, et cela 
au niveau provincial, municipal et 
même cantonal. C’est pourquoi les 
chiff res du PIB peuvent être ajustés 

même après qu’ils ont été recueil-
lis. Cela crée des distorsions encore 
plus importantes. Actuellement, les 
gens ne font pas confi ance aux sta-
tistiques nationales. Ce problème 
devient de plus en plus grave. 
Les problèmes proviennent de la 
méthode statistique, de la base sta-
tistique et de la question d’ajus-
tement. Il y a des problèmes sous 
tous les aspects. Les chiff res sont de 
plus en plus faussés et les gens les 
croient de moins en moins. C’est un 
problème très gênant ».

Cheng a également souligné 
que l’économie chinoise est une 
économie gérée par l’État qui 
donne la priorité à l’accroissement 

du chiff re du PIB, aussi de nom-
breuses personnes le manipulent.

Un article paru dans le Yangtze 
Commentary du 4 février der-
nier avoue que « diluer les chiff res 
du PIB » est semblable au fait d’ 
« injecter de l’eau dans la viande de 
bœuf ». Les fonctionnaires locaux 
cherchent à réaliser de gros pro-
jets car ceux-ci contribuent d’une 
manière importante aux chiff res 
du PIB.

Le Dr. Jian Tianlun, un écono-
miste vivant aux États-Unis, a 
expliqué à SOH que la Chine ne 
devrait pas cibler la croissance du 
PIB qui entraîne les développe-
ments des projets excessifs d’in-
frastructure.

Jian a ajouté : « En fait, la Chine 
a largement investi dans des pro-
jets d’infrastructure au cours de 
ces dix dernières années, voire 
plus, et cette activité a provoqué 
une importante pollution de l’en-
vironnement. Si cela n’est pas cor-
rectement contrôlé, c’est-à-dire si 
la qualité des investissements et 
leur eff et sur l’environnement ne 
sont pas pris en compte, cela aura 
un grand impact social et environ-
nemental. Cela amènera des eff ets 
négatifs pour l’économie chinoise 
et la qualité de vie des Chinois. 
Ainsi, je pense que la Chine ne 
devrait pas investir dans des pro-
jets d’infrastructure pour augmen-
ter le PIB du pays ». 

Il a été rapporté que Li Keqian, le 
Premier ministre chinois, ne croit 
pas non plus les chiff res du PIB 
publiés par le Bureau national des 
statistiques de Chine. Selon Wiki-
leaks, dès mars 2007, Li Keqian, 
alors qu’il était le chef du Parti de la 
province du Liaoning, avait expli-
qué à l’ambassadeur des États-
Unis qu’il ne faisait pas confi ance 
aux chiff res du PIB chinois. Il a 
ajouté qu’il avait fait ses propres 
estimations en se basant sur la 
consommation d’électricité ainsi 
que sur d’autres données.

OMID GHOREISHI

L’université McMaster a 
décidé de fermer l’institut 
Confucius (IC) qu’elle accueil-

lait depuis 2008, a annoncé le 7 
février dernier l’établissement 
d’enseignement supérieur situé à 
Hamilton. La décision a été prise 
en raison des pratiques d’em-
bauche des instituts contrôlés par 
Pékin, dont les instructeurs sont 
recrutés en Chine.

« Les décisions d’embauche en 
Chine ne se conformaient pas à 
nos critères », a déclaré à Epoch 
Times Andrea Farquhar, vice-pré-
sidente adjointe des relations 
publiques et gouvernementales à 
McMaster. Epoch Times a rapporté 
en 2011 que Sonia Zhao, une jeune 
femme chinoise venue travailler 
à l’IC de McMaster, a été obligée 
de signer une déclaration promet-
tant de ne pas pratiquer le Falun 
Gong, une discipline spirituelle 
persécutée par le régime commu-
niste chinois.

Mme Farquhar n’a pas voulu 
indiquer si la décision de l’uni-
versité de fermer l’IC a été prise 
en raison du cas de Mme Zhao, 
mais elle a déclaré que la décision 
avait été prise en se basant sur la 
« situation générale ».

« Nous avions des inquiétudes 
quant à la pratique d’embauche 
qui ne correspond pas à notre 
façon d’agir à l’université », a-t-elle 
déclaré. « Quiconque ayant un cer-
tain point de vue devrait être res-
pecté […] Nous respectons le droit 
des gens d’avoir diff érents points 
de vue », a-t-elle mentionné en 
exemple.

Nouvelle « encourageante »
Lucy Zhou, porte-parole de 

l’association du Falun Dafa du 

Canada, s’est dite heureuse de la 
décision de l’université de fermer 
l’IC.

« Nous sommes très encoura-
gés de voir que l’université McMas-
ter essaie de corriger une erreur 
qu’ils ont faite en invitant l’ins-
titut Confucius dans leur univer-
sité sans être au courant de ses 
pratiques d’embauche discrimi-
natoires à l’encontre du Falun 
Gong », a déclaré Mme Zhou.

« La persécution illégale du Falun 
Gong est brutale et imprègne 
toutes les facettes de la société en 
Chine, y compris le système édu-
catif. Cette sorte de discrimina-
tion importée au Canada est une 

grave violation des droits de la per-
sonne. »

Sonia Zhao, à qui on a accordé 
le statut de réfugiée au Canada 
depuis, est aussi satisfaite de la 
décision de McMaster. « C’est une 
très bonne nouvelle et c’est encou-
rageant. La persécution du Falun 
Gong n’aurait jamais dû surve-
nir en Chine ni, bien évidemment, 
au Canada », a-t-elle commenté. 
« J’espère que d’autres universités 
feront des démarches similaires. »

Financés par le régime commu-
niste chinois, les IC – avec des cen-
taines de branches dans le monde 
entier – sont censés promouvoir 
la langue et la culture chinoise. 

Selon des agences de renseigne-
ments, ils sont utilisés par le 
régime pour renforcer son pou-
voir de persuasion.

Richard Fadden, le directeur 
du Service canadien du rensei-
gnement de sécurité (SCRS), a 
déclaré que les IC sont contrô-
lés par les ambassades et les 
consulats chinois et sont en lien 
avec d’autres eff orts du régime 
pour infl uencer les politiques du 
Canada sur la Chine.

Conditions d’embauche dis-
criminatoire

Epoch Times a rapporté en 2011 
qu’une stipulation publiée en 

anglais sur le site web principal 
de l’IC indique que les instruc-
teurs ne doivent avoir « aucun 
historique de participation dans le 
Falun Gong ».

Militants et avocats ont déclaré 
que cette exigence viole les codes 
des droits de la personne au 
Canada, surtout si les instructeurs 
sont recrutés pour venir travail-
ler au Canada. L’association du 
Falun Dafa du Canada a d’abord 
approché l’université McMaster 
pour lui faire part de ses préoccu-
pations concernant les pratiques 
d’embauche des IC et du cas de 
Mme Zhao. Selon l’association, 
elle a ensuite reçu une lettre du 
président de l’université recon-
naissant la gravité de la situation.

Comme l’université n’a pas pris 
de mesures à l’époque, Mme Zhao, 
qui a quitté l’IC en 2011, a déposé 
une plainte auprès du Tribunal 
des droits de la personne de l’On-
tario en septembre 2012. Dans sa 
réponse, McMaster a fait valoir 
que, puisque Sonia Zhao a signé 
l’entente avec  Hanban, l’organi-
sation supervisant l’IC en Chine, le 
tribunal n’a aucune compétence 
sur cette question.

David Matas, avocat spécialiste 
des droits de la personne repré-
sentant Mme Zhao, a déclaré 
que cet argument ne tient pas, 
puisque l’IC n’est pas une entité 
autonome.

« La réalité est que l’institut 
Confucius fait partie de l’université 
McMaster », a déclaré M. Matas. 
«  Hanban ne gère pas vraiment, 
ce qu’ils font c’est juste lier [les ins-
tructeurs]. »

L’institut fermera cet été
L’université a déclaré que l’IC 

sera offi  ciellement fermé cet été 
lorsque se terminera l’année sco-
laire en cours. L’IC à McMaster 

a été mis sur pied en coopéra-
tion avec la Beijing Language and 
Culture University (BLCU). Selon 
un communiqué, McMaster a eu 
de « nombreuses discussions » avec 
les représentants de la BLCU pour 
trouver une solution au problème 
actuel. Toutefois, les deux parties 
n’ont pu s’entendre.

« Le Sénat et le conseil d’admi-
nistration ont été informés de l’in-
tention de l’université de se retirer 
de l’entente à partir du 31 juillet 
2013. Ceci assurera qu’aucun autre 
instructeur ne sera choisi pour 
McMaster et que les étudiants qui 
se sont inscrits à des programmes 
de l’institut pourront terminer 
leurs sessions », indique le com-
muniqué. « L’université examine 
les options pour évaluer l’intérêt 
actuel de la communauté dans les 
cours de langue chinoise au niveau 
post-secondaire. »

L’institut Confucius a des 
ententes avec plusieurs éta-
blissements d’enseignement et 
organisations au Canada, dont 
l’université Brock, le British 
Columbia Institute of Techno-
logy, l’université de Sherbrooke 
(en partenariat avec le collège 
Dawson), l’université de Water-
loo, le Toronto District School 
Board, l’université de Regina, 
l’Edmonton Public Schools et le 
ministère de l’Éducation du Nou-
veau-Brunswick.

Lucy Zhou espère que ces éta-
blissements et organismes d’en-
seignement suivront l’exemple de 
l’université McMaster et ferme-
ront leurs IC.

« Importer la discrimination à 
l’encontre du Falun Gong ou tout 
autre groupe au Canada n’est pas 
acceptable et elle ne doit pas être 
importée par l’intermédiaire de 
notre système d’éducation cana-
dien. »

Canada : l’université McMaster ferme son institut Confucius

Les chiffres du PIB chinois peu crédibles

Un ouvrier chinois travaille dans une usine de jouets à Jinjiang, province du Fijian (sud-est), le 8 juin 2010. D’après les experts, les chiff res du PIB selon les 
statistiques en province continuent à marquer un écart avec ceux présentés par les autorités centrales, ce qui indique leur falsifi cation par les fonctionnaires. 

Sonia Zhao était instructrice à l’institut Confucius de l’université McMaster. Avant d’accepter le poste, elle avait 
dû signer une déclaration promettant de ne pas participer à des activités du Falun Gong, une discipline spirituelle 
persécutée en Chine. Cette pratique d’embauche discriminatoire appliquée en Chine se répercute au Canada, où de 
nombreux instituts Confucius sont implantés.

Gordon Yu/ Epoch Times

STR/AFP/Getty Images
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Suite du quatrième 
commentaire

2. Le PCC détruit la foi juste de 
l’humanité

Toutes les nations ont traditionnelle-
ment cru en Dieu. C’est précisément du 
fait de leur croyance en Dieu et en la cau-
salité karmique du bien et du mal que les 
êtres humains se restreignent et main-
tiennent la moralité de la société. De tout 
temps et sur toute la terre, en Occident les 
religions orthodoxes, en Orient le confu-
cianisme, le bouddhisme, le taoïsme, ont 
tous enseigné aux gens que le véritable 
bonheur vient de la croyance en Dieu, du 
fait de vénérer le ciel, d’être bienveillant, 

d’apprécier ce que l’on a, d’être reconnais-
sant vis à vis d’autrui et de récompenser la 
gentillesse par la gentillesse.

Une prémisse de base du communisme 
a été l’athéisme – la croyance qu’il n’y a 
pas de Bouddha, pas de Tao, pas de vies 
passées, pas de vie après la mort et pas de 
rétributions karmiques. C’est pourquoi, 
dans diff érents pays, les communistes ont 
dit aux pauvres et au lumpenprolétariat 
qu’ils n’ont pas besoin de croire en Dieu ; 
pas besoin d’être responsables de ce qu’ils 
font et pas besoin de respecter les lois et 
de savoir bien se comporter. Au contraire, 
ils devraient utiliser la tromperie et la vio-
lence pour acquérir la richesse.

Dans la Chine ancienne, les empe-
reurs, considérés comme des êtres d’une 
suprême noblesse, se plaçaient pourtant 

au-dessous du ciel, se nommant : fi ls du 
ciel. Contrôlés et restreints par « la volonté 
du ciel », ils proclamaient de temps en 
temps un édit impérial où ils se blâmaient 
eux-mêmes et exprimaient leur repentir à 
l’égard du ciel. Les communistes, pourtant, 
se croient les représentants de la volonté 
du ciel. N’étant restreints par aucune loi ni 
aucune règle, ils se sentent libres de faire 
tout ce qu’ils veulent. Le résultat est qu’au 
lieu d’avoir un « paradis sur terre », ils y 
ont créé un enfer après l’autre.

Marx, le père du communisme, croyait 
que la religion était l’opium spirituel 
du peuple. Il était eff rayé à l’idée que le 
peuple croie en Dieu et refuse d’accepter 
son communisme. Le tout premier cha-
pitre du livre d’Engels, Dialectique de la 
nature, contient une critique de Mende-

leïev et de son groupe d’études sur le mys-
ticisme.

Engels a déclaré que tout ce qui prove-
nait de la période du Moyen Age ou qui 
lui était antérieur devait justifi er son exis-
tence devant le tribunal de la rationalité 
humaine. Lorsqu’il a fait cette remarque, 
ils se voyaient être, lui et Marx, les juges 
d’un tel tribunal. Bakounine, anarchiste et 
ami de Marx, a fait sur Marx ce commen-
taire : « Il semblait être Dieu pour les gens. Il 
ne pouvait admettre personne d’autre que 
lui-même en tant que Dieu. Il voulait que 
les gens le vénèrent comme ils l’auraient 
fait envers Dieu, et lui rendent hommage 
comme à une idole. Si les gens n’agissaient 
pas ainsi, il les attaquait verbalement ou 
les persécutait ».

La croyance traditionnelle orthodoxe 

constitue un obstacle naturel à l’arro-
gance du communisme.

Le PCC a complètement perdu son 
sang-froid en persécutant la religion de 
manière frénétique. Pendant la Révo-
lution culturelle, de nombreux temples 
et des mosquées ont été détruits et les 
moines ont été traînés dans les rues pour 
y être humiliés. Au Tibet, 90% des temples 
ont été endommagés. Encore aujourd’hui 
le PCC continue de réprimer la religion, il 
emprisonne des dizaines de milliers de 
chrétiens. Gong Pinmei, un prêtre catho-
lique de Shanghai, a été persécuté par le 
PCC à cause de sa foi. 

Pour en savoir plus : 
Les neuf commentaires sur 
www.epochtimes.fr

Depuis la publication des Neuf commentaires sur le Parti communiste en novembre 2004 par Da Ji Yuan (édition chinoise d’Epoch Times), plus de 133.498.000 personnes ont démissionné du Parti 
Communiste chinois (PCC) et de ses organisations. Nous publions à nouveau, à chaque édition, une partie de ces commentaires ayant déjà une portée historique. Leur intégralité est disponible 
sur le site www.epochtimes.fr.

EXTRAIT DES NEUF COMMENTAIRES

Suite de la première page

 « La météo est catastrophique. 
La sécheresse dure depuis trop 
longtemps. S’il pleuvait, nous 
aurions de l’eau et je n’aurais pas 
à manquer l’école. Je ne veux vrai-
ment pas continuer à manquer 
l’école ! ». Lorsque la pluie est enfi n 
tombée, eh bien, elle devait semer 
les graines de maïs.

Les responsabilités écrasantes 
sont alourdies par la douleur de 
la séparation. Yang Haijiao décrit 
la souff rance qu’elle a ressentie en 
voyant son père partir: «Je n’ar-
rêtais pas de pleurer chaque fois 
que je pensais qu’à l’arrivée du 
bus, mon père s’en irait et qu’on 
allait se retrouver avec toute la 
corvée de la maison sur les bras et 
sans même savoir quand il revien-
drait ». 

Quand son père lui a demandé 
pourquoi elle pleurait, elle n’a 
pas pu répondre. Il lui a rappelé 
qu’elle devait « être studieuse à 
l’école ». Yang a écrit : « J’ai  pleuré 
sans arrêt jusqu’au moment où 
mon père est monté dans le bus ».

Xia Min, un autre étudiant écri-
vait au sujet de sa camarade de 
classe Xia Congli, qui se retrou-
vait seule à la maison. « Un jour, 
sur le chemin de l’école, Xia Congli 
me racontait que son papa et sa 
maman partaient travailler loin 

de la maison et elle a commencé à 
pleurer. Je lui ai dit de ne pas être 
malheureuse, car ses parents sont 
certainement désolés aussi. »

La note poursuit : « Quand nous 
lui rendons visite, nous essayons 
de la distraire avec nos jeux, pour 
qu’elle oublie sa tristesse. Mais en 
vain. Sa tristesse est comme au 
premier jour. Je me sens si mal. » 

Les traumatismes psycholo-
giques

La pression quotidienne de 
cette vie ardue a occasionné des 
problèmes psychologiques chez 
de nombreux enfants. Selon une 
enquête réalisée par la fédéra-
tion des femmes de Chine, 57% 
des enfants abandonnés, qui ont 
l’âge d’aller au lycée souff rent 
de diffi  cultés psychologiques. La 
gravité des diffi  cultés psycho-
logiques est proportionnelle à 
la durée d’absence des parents. 
L’enquête montre que la majorité 
des enfants laissés seuls présente 
des problèmes psychologiques 
en raison de carence aff ective, de 
l’absence d’encadrement familial 
et d’orientation. Ils deviennent 
fragiles, introvertis et déve-
loppent une faible estime d’eux 
mêmes. La séparation d’avec 
leurs parents cause souvent chez 
ces enfants du ressentiment et 
des sentiments de solitude.

Les troubles de l’apprentissage 
sont courants chez les enfants 

abandonnés. Les absences sco-
laires fréquentes, le manque 

d’aide aux devoirs, ainsi que le 
traumatisme émotionnel des 

familles fracturées donnent aux 
enfants peu de ressources pour 
acquérir une bonne éducation. 
L’enquête menée par la Fédéra-
tion des femmes de Chine révèle 
que 45% des grands-parents 
n’ont jamais fréquenté l’école et 
50% d’entre eux seulement ont 
reçu une éducation primaire. Ils 
ne peuvent donc pas aider les 
enfants à faire leurs devoirs.

Les enfants abandonnés du 
village de Youji dans le Guan-
gxi sont en pension à l’école pri-
maire. Lu Lipeng, le directeur de 
l’école s’est confi é à la Deutsche 
Welle  : « La responsabilité est 
immense. Leurs parents ont tout 
quitté pour aller travailler et ils 
ont laissé leurs enfants à l’école. 
En tant que responsable, leur 
sécurité personnelle est ma prio-
rité numéro un. La deuxième est 
leur hébergement et leur encadre-
ment. Je me soucie d’eux comme 
de mes propres enfants ». 

D’autres enfants abandon-
nés n’ont pas cette chance et ils 
doivent aff ronter des situations 
diffi  ciles, voire dangereuses, tous 
seuls. Certains de ces enfants vul-
nérables perdent même la vie. 
En 2005, une inondation dans le 
comté de Hetang, (province du 
Hunan) a tué 12 enfants, dont 
onze avaient été laissés seuls par 
leurs parents.

85 millions d’enfants abandonnés en Chine

Douze des dix-huit enfants du village de Poqi (dans la province de Guizhou), ont été abandonnés par leurs parents lors 
du Nouvel An chinois. Selon une estimation de la Deutsche Welle, la Chine compte 85 millions d’enfants laissés pour 
compte. 

Weibo.com

HSIN-YI LIN

Selon un document rédigé par le ministère de la 
Protection de l’Environnement de la Chine, au 

moins 36.000 hectares de terres agricoles de ce 
pays sont contaminés par une concentration exces-
sive de métaux lourds. En conséquence, 12 millions 
de tonnes de céréales récoltées chaque année en 
Chine sont contaminées, ce qui se traduit par une 
perte annuelle de 20 milliards de yuans (2,4 mil-
liards d’euros).

Selon le Time Weekly, le ministère de la Protec-
tion de l’Environnement et le ministère du Ter-
ritoire et des Ressources ont mené une enquête 
nationale sur la pollution des sols en 2006. Pour 
éviter des erreurs, le terrain étudié a été divisé en 
parcelles de quatre kilomètres carrés en utilisant la 
technologie du GPS, et des échantillons de sols ont 
été prélevés sur chaque parcelle. L’enquête a pris 
trois ans et près de 20.000 employés ont recueilli 
et analysé les échantillons de sol de chaque coin du 
pays. 

L’enquête a coûté 1 milliard de yuans (120 mil-
lions d’euros), mais ces résultats n’ont jamais été 
rendus public. Le 31 janvier de cette année, Dong 
Zhengwei, un avocat basé à Pékin, a présenté une 
requête au ministère de la Protection de l’Environ-
nement en lui demandant de « publier les données 
de l’enquête nationale sur la pollution des sols et les 
causes de cette pollution ». Le ministère n’a jamais 
répondu à Dong.

Bien que le ministère n’ait jamais publié offi  ciel-
lement le rapport complet de l’enquête, il semble-
rait que certaines parties du rapport ont été ensuite 
divulguées au public.

Le riz empoisonné
Sur la base des documents divulgués, apparus 

récemment sur Internet, la pollution industrielle 

de longue date a conduit à l’accumulation de pro-
duits chimiques agricoles, de métaux lourds et 
de produits organiques non dégradables dans les 
sols des régions développées comme le delta de la 
rivière des Perles, le delta du fl euve Yangze et la 

ceinture économique de Bohai.
Les régions polluées sont aussi en expansion. 

Dans certaines agglomérations du sud de la Chine, 
la moitié des terres agricoles est reconnue comme 
étant polluée par des métaux lourds toxiques tels 

que le cadmium, l’arsenic et le mercure ainsi que 
des substances issues du pétrole. Dans le delta du 
Yangze, 10% des échantillons de terres agricoles 
ont été jugés impropres à l’agriculture en raison de 
la forte pollution par les métaux lourds.

Le document a précisé que plus de 10 millions 
d’hectares ou plus de 10% des terres agricoles de 
Chine ont été contaminées par des métaux lourds 
et que la plupart de la pollution s’est produite dans 
les régions économiquement les plus développées.

En 2002, l’institut national chinois de recherche 
sur le riz a eff ectué des tests sur des échantillons de 
riz provenant des marchés à travers toute la Chine. 
Le résultat a montré que 28% des échantillons de 
riz contenaient un niveau excessif de plomb et 
10,3% un niveau excessif de cadmium. En 2007, le 
professeur Pan Genxing de l’université agricole de 
Nanjing a dirigé une équipe d’étude similaire, eff ec-
tuée au niveau national, qui a également prouvé 
que 10% du riz sur les marchés chinois contenait du 
cadmium.

Le recours aux importations
L’impact le plus immédiat de la pollution du sol 

est le dommage qu’il cause à la production alimen-
taire. Li Fasheng, un chercheur du département 
du contrôle de la pollution des sols de l’académie 
de recherche chinoise en sciences environnemen-
tales, a avoué aux médias chinois que pas moins de 
10 millions de tonnes de riz sont perdues annuelle-
ment suite à une pollution par des pesticides, des 
engrais et des déchets industriels. 

Selon Han Jun, le directeur adjoint du Centre de 
recherche sur le développement du département 
d’État, « la Chine a importé 80,25 millions de tonnes 
de céréales en 2012. En supposant que chaque per-
sonne consomme en moyenne 400 kg de céréales 
par an, l’année passée nous avons importé suffi  -
samment de céréales pour nourrir 190 millions de 
Chinois ».

Le 29 mai 2011, des paysans glanent le blé dans un champ à Huaibei, dans la province d’Anhui. On utilise, dans cette 
province, 125.000 moissonneuses-batteuses pour la récolte du blé, et les travaux sont achevés en dix jours. 

Des millions de tonnes de céréales chinoises empoisonnées par des métaux lourds

ChinaFotoPress/Getty Images
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Le président Obama a ouvert le bal lors 
de son discours d’investiture pour 
son deuxième et dernier mandat sur 

l’état de l’Union. Il a proposé d’entamer 
des négociations sur la création d’une zone 
de libre-échange transatlantique. Les diri-
geants européens ont accepté favorable-
ment l’idée, car elle permettrait de stimuler 
les deux économies.

Dans un communiqué le lendemain, José 
Barroso, président de la Commission euro-
péenne déclarait : « Je suis heureux de vous 
annoncer aujourd’hui que l’Union euro-
péenne et les États-Unis ont décidé d’enta-
mer des procédures de négociations pour 
trouver un accord révolutionnaire de libre-
échange ».

Les fonctionnaires américains et euro-
péens espèrent que « le partenariat pour 
le commerce et l’investissement transat-
lantique » augmentera la croissance et les 
emplois des deux continents.

« Ce soir, je vous informe que nous allons 
lancer des négociations sur un accord glo-
bal de partenariat transatlantique pour le 
commerce et l’investissement avec l’Union 
européenne parce qu’un commerce tran-
satlantique qui repose sur un libre échange 
équitable, crée des millions d’emplois amé-
ricains bien rémunérés », s’enthousiasmait 
le président Obama dans son discours le 12 
février.

Un libre-échange « gagnant-
gagnant »

Le libre-échange, sans restriction de 
droits de douane, ni de quotas, ni de sub-
ventions est généralement perçu comme 
générateur de richesse. Croissance et créa-
tions d’emplois sont alors possibles sans 
exclusion. 

Une zone de libre-échange permet aussi 
sur le long terme de réduire les tensions 
géopolitiques et de favoriser les échanges 
culturels. L’Association nord-américaine 
de libre-échange (ALENA) et l’Union euro-
péenne (à l’origine une zone de libre-
échange total créée après la Seconde guerre 
mondiale) en sont la preuve.

Malgré l’urgence affichée des deux côtés 
de l’Atlantique, les négociations seront 
toutefois difficiles. L’agriculture est l’un 
des points d’achoppement. Pour les pro-
duits agricoles, le marché européen est très 
réglementé et subventionné. Compte tenu 
des intérêts bien établis et de la lenteur du 
processus politique, cet obstacle sera dif-
ficile à résoudre. En outre, les agriculteurs 
américains aussi bénéficient de subven-
tions au niveau étatique et fédéral. Il fau-

dra plusieurs années pour que les deux 
secteurs s’adaptent à un environnement 
de complète libre concurrence.

Comme le secteur agricole ne représente 
qu’une fraction de l’économie et que les 
négociations sont complexes, Fred Irwin, 
président de la Chambre de commerce 
américaine en Allemagne suggérait d’ex-
clure ce secteur. « Le secteur agricole n’exis-
tera que lors des pourparlers », a-t-il déclaré 
au journal allemand Die Zeit.

La réglementation et les obstacles 
de fond

Cependant, d’autres secteurs pourraient 
grandement profiter des réductions de 
coûts. Actuellement, les entreprises améri-
caines et européennes sont régies par deux 
ensembles de règles différentes. Selon 
M. Barroso, le développement d’une règle-
mentation unique leur permettrait  de faire 
des économies substantielles.  

« Ces négociations vont mettre en place 
une norme, non seulement pour nos futures 
échanges et investissements bilatéraux (dont 

les questions de réglementation), mais aussi 
pour l’élaboration de règles commerciales 
mondiales », affi  rme M. Barroso. Il estime 
que le PIB de l’Union européenne pourrait 
croitre de 0,5% par an.

Ron Kirk, le représentant américain du 
Commerce abonde dans le même sens  : 
«  Comparés aux standards mondiaux, nos 
tarifs douaniers et autres barrières aux 
importations traditionnelles sont assez 
faibles. Cependant, il existe d’importantes 
restrictions dans des secteurs notoires qui 
entravent toujours les échanges. Nous 
convenons avec l’UE que, ce que nous nom-
mons "au delà de la frontière" ou des bar-
rières non tarifaires, nous privent d’une part 
substantielle du commerce de biens et de 
services », explique-t-il au Trade News.

La Commission européenne doit obtenir 
au préalable la permission de négocier au 
nom de ses pays membres. Les discussions 
concrètes commenceront durant l’été 2013. 
Karel de Gucht, commissaire européen au 
commerce, espère que les négociations 
seront achevées d’ici à 2015.

Le président Barack Obama (c), son vice-président Joe Biden (g) et John Boehner (d), président de la 
Chambre des Représentants des États-Unis et du 8e district de l’Ohio, lors du discours sur l’État de 
l’Union, prononcé à Washington, le 12 février. Obama a proposé d’entamer des négociations sur la 
création d’une zone de libre-échange transatlantique.

Une zone de libre-échange transatlantique 
pour 2015

EMEL AKAN

                                         
ISTANBUL – Suite à des 
rumeurs selon lesquelles 
deux classiques litté-
raires pourraient être 
censurés en Turquie, 
ceux-ci ont été élevés au 
statut de bestseller en 
l’espace d’une semaine.

Des Souris et des hommes de 
Steinbeck, ainsi que l’ou-

vrage pour enfants Mon bel 
oranger, auraient été recom-
mandés aux autorités pour être 
censurés dans les écoles turques 
car ils contiennent des passages 
jugés « immoraux ». Bien que 
le ministère de l’Éducation ait 
nié ces rumeurs, les ventes ont 
explosé.

« Il est vrai que certaines 
réactions récentes ont boosté 
les ventes. Cela n’est pas sou-
haitable, toutefois. C’est dom-
mage que le livre cause de telles 
rumeurs », a dit Irfan Sanci, chef 
de Sel Publishing House, éditeur 
du roman classique Des Souris et 
des hommes.

L’éditeur de Mon bel oran-
ger, Can Publications, a aussi 
confirmé des ventes en forte 
hausse. Un représentant a expli-
qué : « La hausse est due à la 
réaction aux rumeurs ainsi qu’à 
la curiosité. Il y a eu beaucoup 
de soutien de la part des lecteurs. 
Certains ont acheté le livre une 
deuxième fois. »

Le directeur de la librairie 
de Kabalci à Besiktas, une des 
librairies les plus fréquentées 
d’Istanbul, a minimisé l’inci-
dent. «  Nous avons vu se mani-
fester plus d’intérêt et de ventes 
en réaction aux rumeurs de ces 
dernières semaines, mais cela 
n’est pas énorme. C’était une 
exagération médiatique. Cer-
taines personnes ont acheté les 
livres par peur de la censure. »

Les deux livres ont eu du suc-
cès dans les écoles et font partie 
des cent ouvrages recomman-
dés par le ministère de l’Éduca-
tion. Idefix, la librairie en ligne 
la plus populaire de Turquie, a 
inclus les deux livres sur sa liste 
des bestsellers. Lorsque les deux 
livres ont grimpé sur la liste, 
Elif Safak auteur turque réputé, 
a affirmé dans un tweet : « Les 
livres sont résistants, plus ils sont 
interdits ou en passe d’être cen-
surés, plus les gens les lisent. »

Bien que la censure soit une 
pratique courante en Turquie, 
le gouvernement a récemment 
levé une interdiction sur 453 
livres, dont des ouvrages des 
années 60-70. Le conseil d’ad-

ministration de la commission 
d’évaluation de livres d’Izmir a 
envoyé un rapport appelant le 
ministère de l’Éducation à inter-
dire certaines parties du clas-
sique de John Steinbeck, d’après 
un article par le quotidien Daily 
Birgun paru le 3 janvier dernier. 
La commission a indiqué dans 
son rapport que les pages 63 et 
64 étaient immorales.

Pendant ce temps à Istanbul, 
un parent a envoyé une lettre 
au bureau de communication 
du Premier ministre pour se 
plaindre de Mon bel oranger par 
l’auteur brésilien José Mauro de 
Vasconcelos. D’après le quoti-
dien Hurriyet Daily, le passage 
ayant offensé le parent était 
lorsque Zeze, âgé de cinq ans, 
est surpris par hasard par son 
professeur récitant une chan-
son flattant l’ardent désir d’une 
femme nue sous la lumière de la 
lune.

Le syndicat des professeurs 
d’école de Turquie était outragé, 
déclarant dans un communiqué 
de presse : « Comment peuvent-
ils oser lancer une enquête sur 
un professeur pour avoir assi-
gné Mon bel oranger comme 
lecture. Ces pratiques de cen-
sure et de prohibition dans tous 
les domaines de la vie sociale, 
dont l’éducation, nous rap-
pellent beaucoup le Sultan Otto-
man Abdülhamid II et son "ère 
autocratique". En réponse, nous 
appelons tous les professeurs, 
étudiants et parents à acheter 
et lire ces deux livres et protester 
contre la mentalité prohibition-
niste. »

Toutefois le ministre de l’Édu-
cation, Omer Dincer, a affirmé 
qu’il n’y a eu aucune censure et 
a nié avoir lancé une quelconque 
enquête sur le professeur. 
D’après lui, les rumeurs ont été 
lancées pour dénigrer le minis-
tère. « Nous devons tenir compte 
des plaintes des citoyens. Après 
avoir examiné ces plaintes, nous 
avons décidé de ne pas enga-
ger d’action. Ces deux livres sont 
sur notre liste de romans recom-
mandés », a précisé le ministre à 
l’agence de presse Anadolu.

En ce qui concerne le rapport 
sur Des Souris et des hommes, 
le directeur de l’éducation de la 
province d’Izmi Vefa Bardakci a 
déclaré à Anadolu : « Nous avons 
demandé à notre ministère de 
réexaminer l’ouvrage. Il n’y a pas 
eu de prohibition ni de censure. 
Ce fait a été exagéré. Notre entité 
n’a pas d’autorité pour interdire 
des livres. » 

« Il semble que l’affaire est 
close », conclut Irfan Sanci de Sel 
Publishing. « Le ministre a peut-
être fait marche arrière au vu des 
réactions du public. »

Bulent Kilic/AFP/Getty Images

Une femme feuillette un livre de Chuck Palahniuk dans une librairie d’Istanbul 
en 2011. 

Deux classiques littéraires 
menacés de censure 
deviennent des bestsellers

TURQUIE

JACK PHILLIPS 

Dans son rapport annuel sur 
la liberté de la presse, un 

observateur des médias de pre-
mier plan a annoncé un nombre 
« record » de journalistes empri-
sonnés dans le monde en 2012. À 
la date du 1er décembre dernier, 
le Comité pour la protection 
des journalistes (CPJ) estimait 
à 232 le nombre de journalistes 
emprisonnés. 53 journalistes de 
plus qu’en 2011.

L’organisation installée à 
New York déclarait le 13 février 
dernier que l’une des raisons de 
cette augmentation des empri-
sonnements réside dans « la 
banalisation des accusations 
de terrorisme et d’autres infrac-
tions de la part de certains États, 
pour frapper les éditeurs et les 
journalistes d’investigation ».

La Chine, l’Iran et la Tur-
quie sont des geôliers d’enver-
gure pour les journalistes. Les 
actions de ces pays ont forte-
ment contribué à l’explosion 
des statistiques globales. Les 
chiff res de l’an dernier ont brisé 
le record précédent de 185 jour-
nalistes détenus en 1996.

Selon le CPJ, « ces trois pays, 
les pires geôliers du monde de la 
presse, font un usage frénétique 
de vagues lois contre la stabi-

lité de l’État pour museler les 
opinions politiques divergentes, 
surtout celles exprimées par les 
minorités ethniques ».

Le groupe explique que « les 
allégations de terrorisme, de tra-
hison, de subversion étaient les 
accusations les plus répandues 
contre les journalistes taxés d’at-
teintes à la stabilité de l’État ». 
Plus de 132 journalistes ont été 
détenus dans le monde sur la 

base de ces accusations.
La Syrie, ravagée par la guerre 

civile, et l’Érythrée en Afrique de 
l’est, ont emprisonné chacun un 
grand nombre de journalistes, 
annonce le CPJ. Dans ces deux 
pays, de nombreux journalistes 
sont enfermés dans des lieux 
secrets sans aucune accusation 
formelle portée publiquement 
contre eux. Pour le rapport, 
l’Érythrée est « le pire transgres-

seur des procédures régulières ».
Les cinq pays suivants à avoir 

emprisonné le plus de journa-
listes l’année dernière sont le 
Vietnam, l’Azerbaïdjan, l’Ethio-
pie, l’Ouzbékistan et l’Arabie 
saoudite. Le mois dernier, la 
Fédération Internationale des 
Journalistes (FIJ) rapportait que 
121 journalistes avaient été tués 
dans le monde en 2012, mar-
quant l’une des années les plus 
sanglantes pour les profession-
nels des médias. Le confl it en 
Syrie mène la danse macabre du 
pic de journalistes tués.

Pour la FIJ, la hausse du 
nombre de décès est le résul-
tat de l’inaction des gouverne-
ments du monde et des Nations 
unies, car les puissances mon-
diales se contentent de plati-
tudes plutôt que de mesures 
concrètes pour réduire le 
nombre de journalistes tués en 
service.

Jim Boumelha, le directeur de 
la FIJ, s’en attristait le mois der-
nier: « C’est presque normal que 
la courbe exorbitante de jour-
nalistes tués soit devenue un 
trait constant ces dix dernières 
années. La réaction typique des 
gouvernements et des Nations 
unies a été quelques mots de 
condamnation, une enquête 
rapide et un haussement de 
sourcils d’indiff érence ».

Jiji Press/AFP/Getty Images

Sur cette photo de 1998, publiée le 21 août 2012 par la famille Yamamoto, 
apparaît la journaliste Mika Yamamoto (G) et son père Koji Yamamoto (D). 
Mika Yamamoto a été tuée par balle en 2012 lors du confl it syrien, dans 
la ville d’Alep. Le communiqué a été publié par le ministère des Aff aires 
étrangères du Japon le 21 août. 

232 journalistes emprisonnés dans le monde

Charles Dharapak/AFP/Getty Images
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La Ferme, 55-57 rue Saint-Roch, Paris 1er 
Vinci Park, place de la Bourse, Paris 2e 

Théâtre Le Dejazet, 41 boulevard du Temple, Paris 3e 
Vinci Park, 4 rue Lobau, Paris 4e 

Bio et Bon, 245 rue Saint-Jacques, Paris 5e 
MINES Paris-Tech, 60 boulevard Saint-Michel, Paris 5e 

Bibliothèque Cujas, 2 rue Cujas, Paris 5e 
Boulangerie Vitry d’Aubigny, 133 rue Sèvres, Paris 6e 

Brasserie Lutetia, 23 rue de Sèvres, Paris 6e 
Les Deux Magots, 6 place Saint-Germain des Prés, Paris 6e 

Café de Flore, 172 boulevard Saint-Germain, Paris 6e 
Le Bonaparte, 42 rue Bonaparte, Paris 6e 

Boulangerie Délices de Sèvres, 70 rue de Sèvres, Paris 7e 
Boulangerie Malo, 54 rue de Sèvres, Paris 7e 

Hotel Fouquet’s Barrière, 46 avenue George V, Paris 7e 
Théâtre des Mathurins, 36 rue des Mathurins, Paris 8e  

Vinci Park, place de la Madeleine, Paris 8e 
Vinci Park, 18 avenue Hoche, Paris 8e 

Vinci Park, 31 avenue de Friedland, Paris 8e 
Vinci Park, place de la Concorde, Paris 8e 
Vinci Park, face 65 rue Pierre Charron, 8e 

Epoch Times, 83 rue du Château des Rentiers, Paris 13e 
Boulangerie Le Fournil, 79 rue Tolbiac, Paris 13e 

Vinci Park Montparnasse Gaité, 15 rue du Commandant Mouchotte, Paris 14e 
Maroquinerie Mozart, 13 avenue Mozart, Paris 16e 
Parking des Ternes, 38 avenue des Ternes, Paris 17e 

Vinci Park, place Porte Maillot, Paris 17e 
Vinci Park, 14 bis avenue Carnot, Paris 17e 

Où trouver Epoch Times à Paris ?

Quelques adresses :
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BRUCE FELL 
UNIVERSITÉ CHARLES STURT 
(CANADA)

« Quand il n’y a aucun bruit 
dans ma chambre, cela 
m’agace », confi e dans un 

message électronique, un de mes 
étudiants de premier cycle. « On 
dirait que je ne suis pas capable 
de supporter le silence », écrit un 
autre.

Le bruit dont parle le premier, 
c’est le bruit de fond émanant de 
la télévision, de la radio et de la 
musique ainsi que d’une multi-
tude de médias sociaux et toutes 
les choses insolites qu’on trouve 
sur la toile. Le silence évoqué par 
le second étudiant correspond, à 
son tour, à un monde dépourvu 
de tout bruit de fond.

Partant des observations 
recueillies pendant six années 
(de 2007 à 2012) de quelque 580 
étudiants de premier cycle, il ne 
serait pas faux d’affi  rmer que 
leur désir de bruit et leur aver-
sion pour le silence constituent 
des comportements acquis.

Ce désir de bruit de fond 
généré par les médias leur vient 
davantage des parents et grands-
parents que de leur habitude, 
plutôt récente, de fréquenter des 
médias sociaux.

Cela étant dit, on devrait se 
garder de faire l’amalgame entre, 
d’une part, les excellents conseils 
donnés par Larry D. Rosen aux 
enseignants quant à la manière 
de pallier l’anxiété des étu-
diants pour les médias sociaux 
– par exemple, faire des pauses 
«  minute technologie » – et, 
d’autre part, les complications 
relatives à la même appétence 
des jeunes individus pour le bruit 
ambiant.

Leurs mères et pères, quoique 
non sans exception, ont eux aussi 
hérité de ce désir du bruit de 
fond : « Chez mes grands parents, 
la télévision reste allumée quasi-
ment en permanence, en bruit de 
fond », note l’un des étudiants.

Ainsi, pas étonnant d’ap-
prendre que « la télévision a été 
allumée plus tôt le matin par l’un 
de mes parents pour écouter les 
informations, puis laissée allu-
mée (...) alors que plus personne 

ne la regardait », de la part d’un 
autre.

Sur les 580 étudiants, tous sauf 
un affi  rment que la télévision et 
la radio étaient dans leur mai-
son avant qu’ils ne viennent au 
monde. Quid de l’ordinateur ? la 
plupart confi e qu’il y en avait au 
moins un dans le foyer paren-
tal bien avant leur naissance. En 
eff et, cette année, pour la pre-
mière fois, une étudiante n’a pas 
pu se rappeler quel était le pre-
mier téléphone portable dans sa 
famille.

Dès la petite enfance, l’am-
biance sonore constante créée 
par les médias contribue à un 
bruit de fond à l’intérieur comme 
à l’extérieur des institutions 
telles que la crèche, la mater-
nelle, le collège ou lycée et l’uni-
versité. Il n’est guère étonnant 
que beaucoup de mes élèves 
se sentent agités et mal à l’aise 
lorsqu’il n’y a pas au moins une 
source sonore qui fasse du bruit 
de fond.

La notion du bruit de fond cor-
robore les observations de Bill 
McKibben vis-à-vis de ce qu’il 
appelle le « troisième parent ».

La plupart du temps, le troi-

sième parent d’un étudiant (qu’il 
soit analogique ou numérique) 
communique avec celui-ci plus 
souvent que ses parents biolo-
giques. Ainsi que l’a remarqué un 
participant, « le bruit de la télé-
vision et des échanges via Face-
book m’aident à me sentir plus en 
contact avec les gens ».

L’écrasante majorité de mes 
élèves dit qu’ils ne peuvent ni 
travailler ni vivre dans le silence. 
Comme l’explique l’un d’eux, 
« c’est à la bibliothèque que j’ai 
commencé à travailler, avant 
de devoir faire un saut chez moi 
quelques minutes plus tard pour 
chercher mon iPod, parce que 
j’ai trouvé l’ambiance à la biblio-
thèque si calme que je n’ai pas 
réussi à me concentrer comme il 
faut ! »

Le silence dans une biblio-
thèque n’est pas le seul que les 
étudiants ont trouvé gênant. 
Étant retournée à la ferme de ses 
parents, une étudiante a observé 
à quel point elle avait du mal 
à marcher le long d’un barrage 
sans un iPod.

Munis d’outils pour les aider 
à réfl échir à leur consomma-
tion des médias, les étudiants 

ont commencé à reconnaître la 
nature du bruit de fond. Après 
avoir fait la première partie de 
l’exercice où ils devait remplir la 
grille du tableur, ils ont été invi-
tés à passer une heure dans un 
endroit calme, à marcher, res-
ter assis et/ou lire. C’est à ce 
moment-là de l’exercice que les 
étudiants ont tendance à décou-
vrir leur relation avec le silence :

« L’absence de bruit me mettait 
mal à l’aise et, en fait, m’a paru de 
mauvaise augure », a observé un 
étudiant. Un autre a songé que 
« c’est peut-être parce que de nos 
jours les médias nous entourent 
constamment que nous avons 
peur de la paix et du calme ».

Se pourrait-il que ce soit le 
bruit de fond – et non pas le 
contenu discret de chaque source 
médiatique – qui crée la percep-
tion du bien-être évoquée par 
mes élèves ?

Quoi qu’il en soit, il est clair que 
les étudiants (et sans doute bien 
d’autres individus) se sont habi-
tués au bruit de fond, devenu un 
élément omniprésent de la vie 
actuelle.

Et vous alors ? Avez-vous peur 
du silence ?

SALLY APPERT

Si vous voulez améliorer 
votre pensée créatrice, il 

pourrait être utile de partir en 
randonnée. Des chercheurs 
de l’université de l’Utah et 
de l’université du Kansas ont 
découvert que les gens obte-
naient 50% de plus sur un test 
de créativité après une ran-
donnée dans le désert pendant 
quatre jours sans téléphone 
portable ou autre appareil élec-
tronique.

« C’est une façon de montrer 
que l’interaction avec la nature 
a des avantages réels et mesu-
rables pour une résolution créa-
tive de problèmes qui n’avait 
pas été vraiment démontrée 
auparavant », a déclaré le co-
auteur David Strayer dans un 
communiqué de presse.

« Il fournit une justifi cation 
pour comprendre ce qu’est une 
façon saine d’interagir avec le 
monde, et que rester devant un 
ordinateur 24h/24, 7j/7, peut 
avoir des conséquences remé-
diables en marchant dans la 
nature. »

Les 56 participants à l’étude 
sont partis faire une randon-
née au cours de laquelle aucun 
appareil électronique n’a été 
autorisé. Vingt-quatre d’entre 
eux ont passé le test de créa-
tivité avant de commencer 
leur voyage, et 32 ont été tes-
tés durant le voyage au bout de 
quatre jours de randonnée.

Le test de créativité consiste 
à répondre à des questions 
d’associations de mots. En 
moyenne, ceux qui ont passé le 
test après une randonnée ont 
répondu à 6,08 des 10 questions 
correctement, tandis que ceux 
qui n’avaient pas encore par-
couru ont seulement répondu à 
4,14 correctement.

Les résultats n’ont pas claire-
ment précisé si les randonneurs 
ont bénéfi cié d’une exposi-
tion à la nature, d’une pause 
de technologie, ou des deux. 
De nombreuses études ont 
démontré les avantages d’être 
dans la nature, et il se pourrait 
que l’environnement extérieur 
ait eu un eff et bénéfi que.

La partie du cerveau utili-
sée pour la pensée créatrice se 
fatigue par son usage multiple 
du fait de la technologie. Des 
vacances loin des ordinateurs 
et des téléphones pourraient 
juste être ce dont les partici-
pants avaient besoin.

« Notre société moderne est 
remplie d’événements soudains 
– des sirènes, des avertisseurs, 
des sonneries de téléphones, 
des alarmes, la télévision, etc. 
– qui détournent l’attention », 
expliquent les chercheurs. « En 
revanche, les milieux naturels 
sont associés à la douceur, à la 
fascination douce, permettant 
au système attentionnel exécu-
tif de se reconstituer. »

La recherche a été publiée 
dans la revue Plos One en 
décembre 2012.

MADELEINE ALMBERG

En Suède, la consommation de viande a 
augmenté de 50% au cours des vingt der-
nières années, faisant de ce pays l’un des 

plus importants consommateurs de viande en 
Europe – alors que le souci de l’impact environ-
nemental de la production de viande y est éga-
lement très courant. Lorsque le mois dernier, le 
Conseil suédois de l’Agriculture (CSA) a recom-
mandé une taxe sur la viande, les médias sué-
dois se sont fait l’écho d’un grand débat. Depuis, 
le CSA a déclaré que la taxe devrait être mise 
en œuvre au sein de plusieurs nations euro-
péennes pour avoir un impact signifi catif. 

Il soutient que la politique publique et les 
habitudes des consommateurs devraient chan-
ger pour diminuer la consommation de viande 
et promouvoir une production durable de 
viande – non seulement en Suède, mais dans le 
monde. 

Selon un rapport publié l’année dernière par 
l’université de Lund en Suède, l’Asie et l’Afrique 
sont les seules régions au monde qui n’exigent 
pas de diminution de la consommation de 
viande. 

« Dans l’agriculture, il ne s’agit pas simple-
ment de carbone, mais aussi de méthane et de 
protoxyde d’azote », a déclaré Ragni Andersson 
de la CSA. Les niveaux d’émissions européens 
associés à la production de viande sont déjà 
comparativement bas – 30 à 40% plus bas 
qu’au Brésil, par exemple – mais bien au-delà 
de ce que les écosystèmes mondiaux peuvent 
supporter. La planète peut supporter des émis-
sions allant jusqu’à 2,20 tonnes de gaz à eff et 
de serre par personne et par an. Selon l’univer-

sité suédoise de la science agricole, les émis-
sions moyennes par personne en Suède sont de 
11 tonnes. 

La taxe proposée sur les viandes ferait la dif-
férence entre la viande produite dans les ins-
tallations à taux élevé d’émissions et celle 
produite dans les installations à faible taux 
d’émissions. Bien que selon le CSA, une taxe 
carbone devrait être mise en œuvre au moins 
au niveau de l’Union européenne pour être 
effi  cace, la Société suédoise pour la Conserva-
tion de la Nature (SSNC) maintient que pour la 
Suède, il s’agit d’une bonne idée. 

« Les consommateurs ont une responsabilité 
basée sur la connaissance des décisions qu’ils 
ont à prendre dans la vie quotidienne afi n de 
réduire leur propre consommation de viande. 
Mais une grande responsabilité réside aussi sur 
la politique de conception d’instruments qui 
mèneraient le développement dans la bonne 
direction  », affi  rme Johanna Sandahl, porte-
parole de la SSNC pour les questions agricoles. 

La SSNC affi  rme qu’une taxe carbone sur la 
viande est un pas dans la bonne direction, mais 
qu’il est important que la taxe soit complétée 
par d’autres mesures afi n de réduire l’impact 
environnemental de l’agriculture en général. 

Les opposants à la taxe proposée pensent 
qu’elle pourrait involontairement contribuer 
à détériorer le bien-être animal. Les conditions 
les plus industrialisées pour garder les ani-
maux demeurent aussi propices aux émissions 
les plus faibles.

Le ministre suédois des Finances, Anders 
Borg, a expliqué à Scandinavie Aujourd’hui : 
« Je pense que vous devriez être prudent sur la 
façon d’utiliser le système fi scal. Nous avons une 
taxe carbone et elle fonctionne bien. Après 2015, 

nous ferons un rapprochement de la politique 
climatique et nous avons déjà déclaré que nous 
sommes préparés à enlever quelques exceptions 
prévues dans la taxe sur le dioxyde de carbone. 
Quant à avoir un arrangement spécifi que [dans 
le] domaine de la viande, je ne pense pas que cela 
soit bon. »

Au moment même où le CSA a publié son 
rapport, l’université suédoise des Sciences Agri-
coles a publié un guide sur la façon de choisir 
la viande pour un impact environnemental 
réduit. Le CSA et l’université recommandent 
tous deux la viande suédoise. Près de la moitié 
de la viande consommée en Suède est impor-
tée. Le transport contribue aux émissions de 
gaz à eff et de serre et la production suédoise 
crée moins d’émissions que les autres pays à 
travers le monde. L’entreprise importatrice de 
viande North Trade critique ce guide pour choi-
sir de la viande. 

« Le problème de la viande et de l’environne-
ment étant extrêmement complexe, nous ne 
pensons pas qu’il est même possible de fabriquer 
un guide de la viande », explique Ramvall Calle, 
directeur de la qualité et de l’environnement à 
North Trade. « Notre principal argument est que 
vous ne pouvez pas vous permettre de vous foca-
liser sur un pays ou un continent lorsque vous 
donnez un conseil. » 

Andersson affi  rme que le CSA continuera à 
tenter d’éduquer toutes les parties impliquées 
dans l’industrie. 

« Augmenter le niveau d’expertise de nom-
breux intervenants, y compris des consomma-
teurs, est fondamental », explique Andersson. 
« Ce que nous voulons dire sur ce rapport est que, 
nous, pays occidentaux devons réduire notre 
consommation de viande. »  

Consommer moins de viande en Europe

La technologie nous a-t-elle inculqué 
la peur du silence ?

Passer du temps en pleine 
nature favorise la créativité

Un randonneur arrive au sommet du Zugspitze, la plus haute montagne 
(2.962 m) dans les Alpes bavaroises. 

Christof Stache/AFP/Getty Images

Justin Sullivan/Getty Images

L’engouement des jeunes pour le bruit constitue un comportement acquis, tout comme l’est leur aversion pour le 
silence. Seulement, ce penchant très marqué pour le bruit de fond généré par les médias leur vient davantage des 
parents et grands-parents que de la fréquentation des médias sociaux.
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BLAKE LI ET MARIE ZHENG
 

Le symbole 義 a un sens profond 
riche. Il intègre des valeurs 

comme la justice, l’honnêteté, la 
loyauté et la fi abilité. Prononcé Yi, 
il est composé de 羊 (le mouton) 
au-dessus et de 我 (je, moi-même) 
en dessous.

Le mouton, 羊, est obéissant et 
gentil, sa viande est  goûteuse et 

nutritive. De par ces caractéris-
tiques, le mouton est considéré 
comme un symbole de bonne for-
tune et de prospérité.

Le caractère 我 fut originelle-
ment créé à partir de l’écriture 
ossécaille (une écriture chinoise 
du XVe siècle avant notre ère), 
dans laquelle il avait la signifi ca-
tion d’un outil de combat fabri-
qué avec une dent tranchante, 
bien qu’il prit par la suite le sens 

de « je » ou « moi-même ».
羊 et 我 combinés pour donner 
義 peut être littéralement inter-
prété pour vouloir dire « je suis un 
mouton ».

Dans la Chine antique, un mou-
ton ou un agneau était sacrifi é 
pour honorer les dieux. La signifi -
cation intrinsèque de ce caractère 
est que, selon ce rituel, quelqu’un 
peut faire un sacrifi ce au nom de 
la justice ou de la vertu. 

Le caractère chinois 義 rappelle 
aux gens comment ils devraient 
diriger leur vie, de manière 
altruiste.

Yi (義) appartient à une catégo-
rie particulière d’idéogrammes 
appelée huiyi (sens multiples 
fusionnés). Ils sont composés 
d’idéogrammes ayant diff érentes 
signifi cations et leur contenu 
propre est une combinaison  de 
ces diff érentes signifi cations.

DAVID WU

Sima Qian est né sous la 
dynastie Han. Il est connu 
pour avoir été le fondateur 

de l’historiographie chinoise pour 
son oeuvre, Mémoires du grand 
historien ou Shiji.

Le père de Sima Qian a servi 
l’empereur Wu de la dynastie des 
Han comme offi  ciel des grands 
scribes. En 26 av. J.-C., il a organisé 
pour Sima Qian, alors âgé de vingt 
ans, un voyage à travers le pays. 
Le voyage apporta beaucoup à 
Sima Qian, notamment une riche 
collection de documents histo-
riques de première main, une 
connaissance approfondie et de 
nouveaux amis. Il lui permit éga-
lement d’acquérir une certaine 
ouverture d’esprit. À la fi n de son 
voyage, il fut nommé préposé au 
palais et accompagna l’empereur 
Wu lors de l’inspection des diff é-
rentes régions du pays. Il conti-
nua à recueillir et à compiler les 
documents historiques partout 
où il se rendait en compagnie de 
l’empereur. Plus tard, il hérita de 
la position de son père et conçut 
le projet ambitieux de produire 
l’histoire complète de la Chine, 
commencé par son père, le Shiji.

Sima Qian croyait que les histo-
riens devaient être objectifs, faire 

preuve d’une certaine indépen-
dance d’esprit et ne pas faire écho 
à tout ce que les empereurs sou-
haitaient. De manière à pouvoir 
retracer les personnages histo-
riques et les événements objecti-
vement et de façon impartiale, il 
consacra une grande partie de son 
temps et de ses eff orts à recueillir 
les détails historiques et à vérifi er 
les faits, faisant fi  de la diffi  culté. 
Il concentra ses eff orts pour res-
tituer un récit compréhensif et 
objectif. Un des défi s auquel il a 
eu à faire face a été de rapporter 
les évènements impériaux, ainsi 
que ceux de son père. Sima Qian 
prit la décision de relater tous les 
faits, les bons comme les moins 
bons, ce qui provoqua le courroux 
de l’empereur Wu.

En 98 av. J.-C., Sima Qian fut 
impliqué dans des faits concer-
nant la capitulation du général Li 
Ling devant les Xiongnu. Sima a 
été la seule personne au tribunal 
à prendre la défense du général 
Li. L’empereur Wu en fut furieux. 
Il donna l’ordre de l’emprisonner 
en attendant son exécution pour 
diff amation. Afi n de compléter 
son monumental travail pour le 
Shiji, ainsi que la promesse qu’il 
avait faite sur le lit de mort de son 
père, Sima Qian choisit de com-
muer la condamnation à mort en 
une humiliante castration.

Très peiné par la castration et 
afi n de surmonter son envie sui-
cidaire, il consacra chacune de ses 
précieuses minutes à son oeuvre. 
En 91 av. J.-C., il termina fi nale-
ment sa compilation historique, 
le Shiji, après dix années de tra-
vail acharné.

Mémoires du grand historien, 
ou Shiji est l’œuvre la plus extra-
ordinaire, la première Histoire 
complète de la Chine de l’époque 
de Sima Qian. Elle couvre plus de 
2.000 ans, de l’empereur Jaune à 
l’empereur Wu de la dynastie des 
Han. Elle comprend 520.000 mots 
au total et résume 3.000 ans de 
l’histoire chinoise. Cet ouvrage 
aborde toute l’histoire depuis les 
souverains, les rois, les empereurs 
et les familles royales jusqu’aux 
nobles et familles féodales, ainsi 
que des liens avec les grands prin-
cipes, mais aussi les rites sociaux, 
la musique, le calendrier, l’astro-
nomie, la littérature et l’écono-
mie.

Les citations de Sima Qian dans 
le Shiji, comme « ne relater que 
la vérité », « pas de vantardises, 
juste la vérité » ont été largement 
plébiscitées par les historiens 
chinois. Laissant son honneur de 
côté, il a laissé aux générations 
qui ont suivi une compréhension 
de l’histoire complète de la Chine 
ancienne.

Sima Qian, père de la première 
histoire de la Chine depuis l’origine

Sima Qian, 
père de la 
première 
histoire de la 
Chine depuis 
l’origine.

Yi : vertu, justice, loyauté

Thomas Choo

Vertu,
 justice, 

ou loyauté

Blue Hsiao, Epoch Times
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LAUREN SMITH

Le dispositif Dufl ot, qui succède au régime Scellier, est entré 
en vigueur le 1er janvier 2013 pour une durée de quatre ans. 
L’objectif de la loi Dufl ot est d’encourager l’investissement 

locatif dans le neuf pour les particuliers  avec le mécanisme fi s-
cal de réduction d’impôts correspondant à 18% du montant de 
l’investissement.

Le nouveau dispositif Dufl ot autorise deux acquisitions en 
investissement locatif par an dans la limite d’un plafond de 
300.000 euros. L’échelonnement de la réduction d’impôt est 
appliqué sur neuf ans, ce qui correspond à la durée minimale de 
la location du bien acquis en dispositif Dufl ot. Cela veut dire que 
la loi Dufl ot permet de défi scaliser jusqu’à 54.000 euros, soit une 
réduction d’impôt de 6.000 euros par an.

Une dimension sociale étant assignée au dispositif Dufl ot, 
plusieurs conditions doivent être respectées par l’investisseur 
pour qu’il puisse bénéfi cier de l’avantage fi scal. 

»   Plafonds de ressources des locataires : les plafonds de res-
sources des locataires, fi xés par le décret de façon à favoriser les 
classes modestes et moyennes, sont variables selon les zones 
géographique. 

»   Plafonds de loyer : les plafonds des loyers varient en fonc-
tion de la surface de logement et sont inférieurs d’environ 20% 
aux loyers de marché. L’avantage fi scal est censé compenser le 
moindre rendement locatif. 

»   Zone de la forte demande locative 
»   Logements à énergie positive : les logements doivent res-

pecter les normes thermiques RT 2012 ou avoir le label BBC - 
Bâtiments Basse Consommation (voir page 10)

Afi n de limiter l’impact sur la promotion immobilière en cours, 
la Commission des Finances de l’Assemblée a prolongé l’avan-
tage fi scal locatif Scellier jusqu’au 31 mars 2013, date limite de la 
signature de l’acte d’achat pour les promesses signées avant le 31 
décembre. 

Une fi scalité en faveur de l’investissement locatif

ÉDITION SPÉCIALE

IMMOBILIER



Les immeubles respectueux  de l’environ-
nement

NF logement vise l'ensemble de la produc-
tion d'un promoteur. Cette certifi cation traduit 
un engagement global et durable en matière 
de qualité : elle s'appuie ainsi sur la mise en 
place par le promoteur d'un système de mana-
gement de ses processus opérationnels de 
réalisation. Le droit d'usage de la marque est 
délivré pour une période de trois ans renouve-
lables. 

Au quotidien, les avantages d’un logement 
certifi é NF Logement sont : 

- La qualité technique des ouvrages, primor-
diale pour  assurer une vraie qualité de vie. 

- Confort acoustique : pour être assuré des 
performances des cloisonnements intérieurs 
(par exemple : bruits aériens ou bruits entre 
deux cloisons d’un même logement). 

- Confort thermique et ventilation : les per-
formances énergétiques du logement sont 
mesurées. 

- Sécurité vis-à-vis des risques d’intrusion : 
des mesures sont prises, par exemple, au 
niveau de l’accès au logement ou aux parties 
communes depuis l’extérieur (exemple : tam-
pon verrouillé pour le contrôle d’accès).

 - Accessibilité (vis-à-vis des personnes à 

mobilité réduite) : il est possible d’adapter des 
recommandations et des dispositions légales. 

- Durabilité de l’ouvrage : le recours à des 
produits certifi és le garantit (exemple : éva-
luation prévisionnelle du coût d’entretien des 
toitures) 

- Aménagement des cuisines et prédispo-
sitions liées aux équipements ménagers : un 
plan de travail peut être déjà prédisposé dans 
la pièce. 

La qualité de services aux acquéreurs
Le promoteur s’engage à accompagner l’ac-

quéreur dans son projet d’achat de la commer-
cialisation jusqu’au terme de la construction.

 L’acquéreur bénéfi cie :
- d’une information claire et précise : le pro-

moteur s’engage à communiquer des informa-
tions sur la Certifi cation, les caractéristiques 
du programme, le suivi du délai de chantier.

- d’une garantie bancaire d’achèvement des 
travaux.

- d’une attestation de conformité NF loge-
ment, garante de la qualité du logement. Idéal 
pour valoriser son bien en cas de revente.

- d’une assurance que ses demandes soient 
traitées dans les meilleurs délais.

Une organisation du promoteur au service 
de la qualité 

Le promoteur met en place des procé-
dures strictes d’organisation lui permettant 
de garantir le bon management de ses pro-
grammes immobiliers. La Certifi cation NF 
Logement traduit un engagement global et 
durable du promoteur en matière de qualité. 

La certifi cation NF Logement Démarche 
HQE également délivrée par CERQUAL

En plus des exigences de la certifi cation NF, 
la « w » (Haute Qualité Environnementale) 
introduit depuis 2007 une dimension environ-
nementale au projet, liée au  développement 
durable. Il en résulte les exigences supplémen-
taires suivantes vis-à-vis du promoteur, qui 
sont autant de garanties pour l’acquéreur :  

- relation harmonieuse du bâtiment avec 
son environnement,

- choix intégré des produits, systèmes et pro-
cédés de construction,

- chantier à faible nuisance,
- gestion de l'énergie, de l'eau, des déchets,
- confort visuel, olfactif, hygrothermique, 

acoustique, 
- qualité sanitaire des espaces, de l’air, de 

l’eau.

Certains diagnostics immobiliers sont obli-
gatoires au regard des lois en vigueur. Ils 
attestent dans quelle mesure le bien diagnos-

tiqué respecte les critères défi nis par la loi. L’obliga-
tion de fournir un dossier de diagnostic incombe au 
vendeur qui est tenu d’informer l’acquéreur sur les 
caractéristiques et l’état du bien mis en location ou 
en vente. Trois diagnostics sont obligatoires dans 
le cas d’une location, tandis que quatre diagnostics 
supplémentaires s’ajoutent en cas de vente.

Les diagnostics obligatoires dans le cas d’une 
location :

- Le risque d’exposition au plomb : le constat de 
risque d'exposition au plomb (CREP) concerne les 
immeubles ou parties d'immeubles à usage d'ha-
bitation construits avant le 1er janvier 1949. En 
eff et, la présence de plomb dans les peintures et 
autres revêtements peut entraîner une intoxica-
tion (saturnisme) chez les occupants du logement. 
Sa durée n’est pas limitée dans le temps.

- Les risques naturels et technologiques : le diagnos-
tic comprend l'Etat des Risques Naturels et Tech-
nologiques (ERNT) dans les zones couvertes par 
un plan de prévention des risques technologiques 
et/ou naturels prévisibles, prescrits ou approuvés, 
ou dans des zones de sismicité défi nies par décret. 
L'état doit dater de moins de six mois. 

- La performance énergétique : la réglementation 
prévoit l'établissement d'un Diagnostic de Perfor-
mance Énergétique (DPE) d’un logement ou d’un 

bâtiment en évaluant sa consommation d’énergie 
et son impact en termes d’émission de gaz à eff et 
de serre. La lecture du DPE se fait à travers deux éti-
quettes « Énergie » et « Climat » à 7 classes de A à 
G (A correspond à la meilleure performance, G à la 
plus mauvaise). Sa durée de validité est de dix ans.

Les diagnostics obligatoires  en cas de vente : en 
plus des CREP, ERNT et DPE détaillés précédem-
ment, les diagnostics suivants sont obligatoires :

- Amiante : Le Dossier Technique Amiante (DTA) 
est un état descriptif localisant les produits conte-
nant de l'amiante. Il concerne les immeubles d'ha-
bitation dont le permis de construire est antérieur 
au 1er juillet 1997. Sa durée de validité n'est pas 
limitée dans le temps. 

- Termites : L'état relatif à la présence de termites 
concerne les immeubles bâtis situés dans une zone 
délimitée par arrêté préfectoral. Sa durée de vali-
dité est de trois mois. 

Il convient donc de se renseigner à la mairie pour 
savoir si la zone est concernée ou non. 

- Installation électrique : Le vendeur d'un local 
d'habitation doit remettre un état de l'installation 
électrique intérieure quand celle-ci date de plus de 
quinze ans. Il est valable pendant trois ans. 

- Gaz naturel : Le diagnostic comprend l'état de 
l'installation intérieure de gaz naturel pour les 
immeubles ou parties d'immeubles à usage d'ha-
bitation comportant une installation intérieure de 
gaz naturel réalisée depuis plus de quinze ans. 

La double étiquette du DPE

(Bâtiment qui produit plus d’énergie qu’il n’en consomme)
Focus sur la RT 2012 
(RT = Réglementation Thermique)

Cette nouvelle réglementation s’applique en France métro-
politaine à tous les logements neufs, individuels ou collectifs, 
dont le permis de construire a été déposé après le 1er jan-
vier 2013 (décret et arrêté du 26/10/2010). Ce sont des règles 
qui défi nissent les caractéristiques thermiques ou énergé-
tiques des immeubles à ne pas dépasser et qui établissent les 
méthodes de calculs pour vérifi er que l’immeuble possède 
bien ces caractéristiques imposées.

Trois exigences de résultats sont fi xées par la RT 2012
  ♦ L'effi  cacité énergétique minimale du bâti (défi nie par un 

coeffi  cient noté Bbiomax)
  ♦ La consommation maximale d'énergie primaire (défi nie 

par un coeffi  cient exprimé en kWh/m²/an d'énergie primaire, 
noté Cepmax). L’objectif est de 50 kWh/m²/an, mais il est 
modulable en fonction de plusieurs critères techniques (loca-
lisation géographique, caractéristiques et usage des bâti-
ments). Pour les logements collectifs, cet objectif est réduit 
temporairement à 57,5 Kwh/m²/an (jusqu'au 31 décembre 
2014).

  ♦ Le confort d’été dans les bâtiments non climatisés (expri-
mée par la valeur Tic, soit la température intérieure conven-
tionnelle d'un local, atteinte en été).

Attestations d’atteinte des exigences de la RT 2012
♦ Avant les travaux : le maître d’ouvrage (ou le maître d'œuvre s'il 

est chargé d'une mission de conception de l'opération) doit attester de 
la réalisation de l’étude de faisabilité relative aux approvisionnements 

en énergie (uniquement pour les bâtiments de plus de 1.000 m²), ainsi 
que de la prise en compte de la réglementation thermique. Cette attes-
tation est jointe à toute demande de permis de construire.
♦ À l’achèvement des travaux : le maître d’ouvrage (ou le maître 

d'œuvre s'il est chargé d'une mission de conception de l'opération et de 

l'exécution des travaux) fournit à l’autorité, qui a délivré l’au-
torisation de construire, un document attestant que la régle-
mentation thermique a été prise en compte. 

Cette attestation doit être établie par un contrôleur tech-
nique, un diagnostiqueur, un architecte, ou un organisme 
de certifi cation de la performance des bâtiments, et four-
nie à la réception sans réserve des travaux. Elle est générale-
ment accompagnée de la note de calcul thermique justifi ant 
de l’atteinte des exigences de la RT 2012, et des résultats de 
mesures d’étanchéité à l’air de l’opération.

Les logements dont le permis de construire a été déposé 
avant le 1er janvier 2013 sont soumis à la RT 2005, qui est la 
Réglementation Thermique précédente et moins contrai-
gnante. 

Afi n d’anticiper la RT 2012, les constructeurs ont produit 
des logements dits « BBC » (Bâtiments Basse Consomma-
tion) : ceux-ci sont conformes au label BBC, délivré par l’as-
sociation Effi  nergie, et dont les performances énergétiques 
sont peu éloignées de ceux de la RT 2012.

Certains constructeurs et investisseurs commencent déjà à 
explorer diff érentes solutions pour rendre un bâtiment com-
plètement autonome au niveau énergétique. Ce genre de 
construction, qualifi ée de BEPOS (Bâtiment à Énergie Posi-
tive) a des besoins intrinsèques réduits au minimum grâce 
à une conception de type bioclimatique (adaptée au climat 
et à l’environnement immédiat) et à une isolation renforcée. 
Les besoins résiduels sont ensuite assurés par des énergies 

renouvelables locales (éolienne, capteurs solaires thermiques ou pho-
tovoltaïques,  géothermie, biomasse, …) et le surplus d’électricité pro-
duite revendu au réseau EDF. 

Pour en savoir plus : www.rt-batiment.fr- www.effi  nergie.org

Louer ou vendre
Les nouvelles normes et réglementations 

Étiquette Énergie
Consommation énergétique du logement 
(échelle en Kwhep/m2/an)

Étiquette Climat
Émissions de gaz à eff et de serre

(échelle en Kg CO2/m2/an)

La certifi cation NF Logement est délivrée par CERQUAL.
La certifi cation de maisons individuelles est décernée par CEQUAMI.

Les diagnostics obligatoires

Vers les bâtiments à énergie positive

Certifi cations 
environnementales
NF Logement et NF Logement 
Démarche HQE
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Charles Callewaert

Crise économique, mur de 
la dette, hausse de la pres-
sion fi scale, pénurie de 

logements, hausse des prix, … la 
morosité ambiante incite plus à 
l’immobilisation qu’au rêve. Pour-
tant, de façon imperceptible, l’en-
vironnement immédiat ne cesse 
de se transformer, de plus en plus 
vite. L’immobilier, acteur privilé-
gié par son positionnement à la 
croisée de l’économie, la politique, 
la technologie, la fi nance, la socio-
logie, l’urbanisme et l’environne-
ment, en est un exemple édifi ant.

Petite Poucette bouleverse le 
monde de l’entreprise

Une métamorphose, dont on 
ne distingue que les prémices, 
se prépare dans l’univers du 
bureau, avec des conséquences 
importantes pour le logement 
et l’urbanisme. Dans une étude 
remarquable intitulée « Bureaux 
2.0 » et publiée récemment, Jones 
Lang LaSalle (JLL), l’un des leaders 
mondiaux du conseil en immo-
bilier, en décrit les raisons et en 
dresse les principales tendances. 

Le moteur principal de cette 
transformation est l’accéléra-
tion technologique actuelle dans 
le domaine de l’information, que 
JLL qualifi e de troisième révolu-
tion après celles de l’écrit et de 
l’imprimerie. Les jeunes adultes 
actuels, ceux que le philosophe 
Michel Serres appelle Petite Pou-
cette et d’autres la génération Y, 
nés avec Internet, échangent des 
SMS et dialoguent sur les réseaux 
sociaux. Ces nouvelles façons de 
collaborer avec des appareils per-
sonnels, inconnus il y a 15 ans 
à peine, « remettent en cause les 
modes de communication tradition-
nels » et la hiérarchie des entre-
prises, lesquelles sont contraintes 
de s’y adapter rapidement pour 
préserver leur performance. 

Par ailleurs, la numérisation 
croissante des documents et l’ap-
parition du Cloud Computing 
entraîneront une disparition pro-
gressive du papier et du câble 
dans les entreprises, ainsi que le 
développement du travail colla-
boratif en ligne : selon un sondage 
réalisé par Ricoh, « 59% des diri-
geants pensent que d’ici 2020, l’infor-
mation non digitalisée aura disparu 
des entreprises ». Le PC, hégémo-
nique aujourd’hui, devrait bien-
tôt être supplanté par les tablettes 
et leurs applications, dont la crois-
sance du marché est fulgurante. 
L’industrie connaît une évolution 

similaire, en particulier avec l’in-
troduction progressive des puces 
RFID, des nanotechnologies, des 
robots, et de la biologie.

L’immobilier et l’urbanisme, 
parties intégrantes de cette 
mutation

Ces innovations touchent éga-
lement les immeubles tertiaires : 
en intégrant ces nouveaux outils, 
le fonctionnement technique de 
l’immeuble s’adapte à l’occupa-
tion réelle des locaux, ce qui réduit 
sa consommation énergétique et 
son empreinte environnemen-
tale.

Mais la mutation ne s’arrête pas 
là. Un nombre croissant de diri-
geants pensent « que le bureau 
individuel est devenu obsolète et 
qu’il n’est économiquement plus 
viable » : les nouveaux projets de 
sièges sociaux prennent déjà pour 

hypothèse réaliste qu’une moitié 
de la surface utile sera consacrée 
à des salles de réunions et espaces 
collaboratifs. Le bureau tend donc 
à se dématérialiser lui aussi. Paral-
lèlement, on assiste à la créa-
tion «  d’hôtels d’entreprises  » aux 
abords ou dans les villes, pourvus 
de toutes les facilités pour accueil-
lir des salariés d’entreprises diff é-
rentes travaillant en ligne, chacun 
sur son réseau informatique. De 
sorte que l’on peut facilement 
imaginer, dans un futur proche, 
un salarié beaucoup plus mobile 
qu’auparavant, partageant son 
temps de travail entre un hôtel 
d’entreprise, des visites de clients, 
des réunions au siège, voire des 
occupations plus personnelles. 

Cette transformation radi-
cale de l’univers de travail n’est 
pas sans conséquences pour la 
vie quotidienne des gens, dont 

la mobilité sera renforcée. Cette 
métamorphose, qui touche la 
société dans son ensemble, doit 
être prise en compte par les auto-
rités administratives dans l’élabo-
ration de leurs plans d’urbanisme, 
afi n d’accompagner le mouve-
ment. C’est en eff et indispensable 
si l’on veut favoriser les emplois 
dans les grandes agglomérations, 
et élaborer une politique du loge-
ment en cohérence. Les trans-
ports collectifs et infrastructures 
de communication et d’éner-
gie, dont la mission sera de fl ui-
difi er au maximum les échanges 
humains et d’information, auront 
un impact majeur sur le bien-être 
de la collectivité. 

De même, la question du loge-
ment et du brassage des popu-
lations, qui est au cœur des 
préoccupations du gouverne-
ment, doit être pleinement 
intégrée à cette réfl exion pour 
prendre en compte la proximité 
des transports en commun, l’ac-
cès aux zones d’emplois, aux équi-
pements collectifs, et aux lieux 
de loisirs. Ainsi que l’a rappelé 
cette semaine Bertrand de Fey-
deau lors du colloque de l’ORIE 
(Observatoire Régional de l’Im-
mobilier d’Entreprise), on ne peut 
plus s’aff ranchir de la question du 
logement dans la conception des 
bureaux de demain, car les deux 
sujets sont étroitement liés. Les 
coûts indirects liés à l’éloigne-
ment croissant et aux transports 
entre les zones de logements et 
de bureaux en région parisienne 
sont devenus extrêmement éle-
vés.  

Un impératif pour la France : 
réduire la complexité adminis-
trative  

Cependant, le monde de l’im-
mobilier a pris l’habitude de rai-
sonner « en silos » et localement, 
en considérant le marché du loge-
ment indépendamment de celui 
du tertiaire, voire en se focalisant 
sur certains sous-marchés. Par ail-
leurs, avec le maintien de la déli-
vrance par les mairies des permis 
de construire, les préoccupations 
urbanistiques restent centrées sur 
l’aménagement d’un quartier et 

peu ouvertes aux réfl exions glo-
bales. 

La France est très fi ère de ses 
36.700 communes, un nombre 
quasiment inchangé depuis la 
Révolution et fait unique en 
Europe. Or, tous les pays euro-
péens ont considérablement 
réduit le nombre de leurs com-
munes à partir de 1950. L’Alle-
magne compte actuellement 
environ 12.200 communes, l’Italie 
8.100 et le Royaume-Uni 440 seu-
lement ! Cette extrême diversité, 
qui peut être une richesse lorsque 
l’on parle de tourisme, devient 
a contrario une entrave pour le 
développement économique 
d’une région ou d’une agglomé-
ration urbaine. En eff et, l’émiet-
tement territorial et politique qui 
en résulte favorise plus l’esprit de 
clocher et le clientélisme politique 
que le consensus pour le dévelop-
pement économique et la compé-
tition internationale. 

Par ailleurs, comme le dénonce 
l’ex-PDG d’Unibail-Rodamco, 
Guillaume Poitrinal, dans son 
livre Plus vite ! La France malade 
de son temps, la France croule 
sous les normes : « le code de l’ur-
banisme comprend 3.000 pages et 
s’enrichit chaque année de 80 à 250 
pages supplémentaires ; on compte 
jusqu’à 11 codes diff érents pouvant 
s’appliquer à un projet immobilier. 
Cette frénésie de normes fi nit par 
nuire à la qualité  ». Enfi n, l’empi-
lement des autorités administra-
tives ayant pouvoir de décision 
entraîne des allongements de 
délais trop importants : « la réali-
sation d’un projet immobilier en ville 
demande actuellement plus de dix 
ans », de sorte que le produit livré 
risque de ne plus répondre aux 
besoins du marché et coûte plus 
cher au fi nal.

La mobilité devenant une règle  
commune, l’immobilier dans 
son ensemble ne peut y échap-
per, logement compris. Au-delà 
de la question du fi nancement de 
l’immobilier, qui reste cruciale, il 
devient urgent de réduire la com-
plexité administrative française, 
tant au niveau politique que 
réglementaire. 

L’immobilier et l’urbanisme en pleine mutation

Un nombre 
croissant de 
dirigeants 
pensent « que le 
bureau individuel 
est devenu obsolète 
et qu’il n’est 
économiquement 
plus viable »

Pixel & Création/fotolia.com

goodluz/Fotolia.com

Le quartier La Défense
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EDWIGE ANSAH

Aujourd’hui 85,7% de la population 
est urbaine. Le choix d’un loge-
ment est une moment crucial 

pour beaucoup d’entre nous. Plusieurs 
critères sont à prendre en considération : 
le quartier, le prix du bien à acquérir ou à 
louer, les transports, les écoles... Souvent 
nous occultons un aspect : celui de l’es-
pace. 

Bénédicte Régimont est diplômée de 
psychologie du travail. Elle a par ailleurs, 
fait une école de commerce. Cela ne sem-
blait en rien la prédisposer à devenir 
coach déco. Mais l’aménagement inté-
rieur, la décoration et l’écriture, ses trois 
passions, allaient la conduire à ouvrir, en 
2001, son agence Félicie le Dragon. Pour 
elle, c’est plus qu’un métier, c’est une 
passion  : «  Tout est une passion quand 
je m’intéresse à quelque chose que j’aime 
bien », précise-t-elle.

 
L’importance du mode de vie

Pour Bénédicte Régimont, il faut avant 
tout réfl échir au mode de vie : « C’est vrai 
que notre mode de vie a totalement changé, 
totalement évolué… comme notre habitat. 
Le meilleur exemple est celui de la salle à 
manger. Avant, la salle à manger était une 
pièce qui était très importante, une pièce de 
réception. Aujourd’hui, on accepte plus faci-
lement d’avoir un appartement plus petit, 
sans salle à manger, parce que l’on va faire 
des apéritifs dînatoires, manger sur le pouce, 
faire un plateau télé. Donc, l’évolution de la 
société conditionne aussi nos inté-rieurs ».

Elle nous invite à sortir de nos habi-
tudes. «  La première question quand l’on 
va choisir un nouveau lieu d’habitation, est 
qu’il faut être capable de sortir de ce que l’on 
a eu l’habitude de vivre, même quand on 
était enfant. Et se dire, aujourd’hui, com-
ment est-ce que j’ai envie de vivre  ? Est-ce 
que j’ai réellement besoin d’une si grande 
cuisine, est-ce que j’ai besoin d’une salle à 
manger, est-ce que j’ai besoin de chambres 
qui soient si grandes ? »

Ainsi elle nous amène à faire le bon 
choix  : «  La réfl exion en amont de com-
ment est-ce que je vis et de comment est-ce 
que j’ai besoin de vivre peut conditionner le 
choix de la surface au départ ».

Faire le tri dans le mobilier : « Ai-je 
besoin de tout conserver ? »

« L’armoire normande héritée d’une 
grande tante est jolie, elle a son charme. 
Mais elle n’est pas pratique, elle prend un 
énorme volume : en a-t-on besoin, ainsi que 
de tout ce qui est rangé à l’intérieur ? »

Cela revient à « réfl échir en amont. Cela 
permet de gagner du temps, de l’argent et 
ensuite de réfl échir à des solutions d’amé-
nagement qui seront beaucoup plus pra-
tiques parce que l’on va réfl échir en terme 
d’usage et non plus de stockage ». Le ran-
gement est diff érent du stockage qui 

consiste à entasser des choses dont on 
n’a plus besoin. Le mieux est encore de 
s’en débarrasser !

À partir de ce moment, on se rend 
compte que l’on n’a pas besoin d’avoir 
dix assiettes à dessert, quand on est dans 
un petit appartement parce que l’on ne 
recevra jamais dix personnes en même 
temps. Donc c’est toute cette réfl exion 
que l’on doit mener pour savoir si l’on a 
besoin de plus de surface ou de solutions 
de rangement, précise Bénédicte Régi-
mont.  « Si l’on réfl échit en se disant est-ce 
que j’ai fi nalement besoin de tout cela, on 
se rend compte que l’on peut vivre dans des 
espaces qui sont beaucoup plus restreints. 
Ceux qui sont maîtres en la matière sont les 
Japonais ». 

Savoir donner un sentiment d’espace
Quant à la conception de l’espace, c’est 

plus une perception. «  On peut se sentir 
totalement oppressé dans un appartement 
de 150 m2. À l’inverse, on peut se retrouver 
dans un appartement de 40 m2 et avoir un 
sentiment d’espace. Donc l’impression d’es-
pace est une perception personnelle. On 
donne ce sentiment en créant des unités ».

Les unités proposées par Bénédicte 
sont rendues, par exemple, par la couleur 
unie sur les murs et le plafond. Au niveau 
du sol, pas de démarcations entre les 
pièces : lorsque les portes sont ouvertes, 
le regard est attiré plus loin. Cela revient 
à supprimer dans l’espace ce qui va venir 
polluer, dit-elle.

Ceci nous amène à « travailler sur ce sen-
timent d’espace et à ne rien avoir de super-
fl u ». 

«  On peut avoir de très beaux objets qui 
vont apporter un sentiment de sérénité, de 
bien-être. Je ne dis pas qu’il ne faut pas avoir 
de bibelots, mais il faut les choisir. Mieux 
vaut avoir un très beau vase en cristal que 
d’avoir vingt-cinq statuettes en porcelaine 
qui n’ont pas de valeur, que l’on oublie, qui 
prennent la poussière et qui vont polluer 
visuellement l’intérieur ».

Bénédicte Régimont avance aussi le 
même conseil à propos des murs qu’il 
faut savoir laisser vides  : «  On est tou-
jours sur le même principe. Mieux avoir un 
très beau tableau qui va attirer le regard, 
plutôt que d’en avoir partout. Garder à l’es-
prit  : je veux une surface plus grande… eh 
bien maintenant je peux la travailler sim-
plement visuellement ».

Supprimer tous les bibelots inutiles 
qui polluent l’espace

C’est un concept qu’elle a expérimenté. 
Ses fréquents déménagements lui ont 
appris à « se débarrasser de tout ce qui est 
inutile ». Son indicateur est le plaisir. Elle 
souligne que « si l’on n’a pas un plaisir, un 
vrai plaisir à conserver un objet, cela ne sert 
à rien ».

Son conseil se résume en ces mots  : 
«  Il faut que les objets aient une fonction. 
C’est très important de réfl échir à la fonc-

tion de l’objet. Cette armoire normande, est-
ce qu’elle me sert  ? si oui, elle est pratique 
parce que j’ai pu y caser toutes mes archives, 
alors pour moi, elle a une fonction. Donc, on 
conserve le meuble ». 

Elle fait allusion à la philosophie du 
détachement des Japonais, la mettant 
en corrélation avec le risque sismique 
auquel ces populations doivent faire face 
à tout instant. Cette habitude de vie les 
amène à privilégier le souvenir et non le 
matériel.

Elle établit le lien avec nos sociétés 
occidentales où le bibelot, donc le maté-
riel, fait offi  ce de souvenir, car il peut 
nous rappeler l’un de nos proches. « Fina-
lement, le bibelot, on l’oublie. Qu’est-ce qui 
est le plus important  ? le souvenir de la 
grand-mère ou le bibelot  ? Si l’on part sur 
l’histoire des souvenirs, on constate que la 
société occidentale a cristallisé énormément 
de choses sur le matériel », reconnaît-elle.

«  C’est vrai que c’est une philosophie, 
un mode de vie. C’est aussi une réfl exion. 
Les échanges entre l’Orient et l’Occident, 
aujourd’hui, conduisent un peu plus à cette 
approche. Toutes les personnes qui s’inté-
ressent au yoga, au boud-dhisme, à toutes 
les philosophies orientales, fi nalement… 
cela sème des petites graines et c’est tant 
mieux », ajoute-elle.

Exploiter toutes les surfaces
« C’est quelque chose que l’on apprend 

à faire de plus en plus. C’est vrai que l’on a 
souvent des meubles qui s’arrêtent à 50 ou 
60 centimètres du plafond. Dans le meilleur 
des cas, on va caser trois boîtes ou quelque 
chose de pas très esthétique. Autant réfl é-
chir et exploiter toute cette hauteur sous-
plafond, parce que cela recrée une unité 
d’ensemble. Lorsque ce meuble va jusqu’au 
plafond, on a plus souvent l’impression du 
volume en dehors de ce meuble. On peut 
donc avoir un sentiment d’espace avec des 
meubles plus importants simplement parce 
qu’il vont jusqu’au plafond ». 

Sur ce point précis, elle révèle deux 
petites astuces.

La première est d’exploiter le mur qui 
comprend la porte d’entrée. Créer des 
rangements tout autour de la porte, 
même en incluant le dessus de la porte 
et, de part et d’autre de la porte. Ainsi, 
quand on rentre dans la pièce, on ne voit 
pas ce meuble. Le regard est attiré plus 
loin. Or, cela fait une énorme surface de 
rangement. Elle précise que l’on n’a pas 
besoin d’avoir une grande profondeur, 
25 cm au maximum. En y intégrant des 
portes coulissantes,  il sera possible d’y 
ranger énormément de choses.

La seconde astuce est d’exploiter l’es-
pace réservé aux toilettes. Cette pièce, 
pour respecter les normes en vigueur 
relatives aux personnes à mobilité 
réduite, a souvent une surface allant de 
1,5 à 2 m2. Cet espace est souvent bien-
venu pour ranger les produits d’entre-
tien, balais et autres matériels réservés à 

l’hygiène de nos lieux de vie.
Les couloirs peuvent devenir aussi de 

bons espaces de rangement, surtout les 
coins. Ces espaces triangulaires souvent 
diffi  ciles à exploiter peuvent nous per-
mettre de bénéfi cier d’étagères ou de 
rangements intégrés tout à fait adaptés 
à nos intérieurs.

Elle nous rappelle que l’espace sous 
le lit peut également être exploité, en y 

recevant, par exemple, du linge, comme 
les couettes d’hiver. Elle parle de range-
ment en développant le concept : « Une 
place pour chaque chose et chaque chose à 
sa place ».

Pour en savoir plus : 
www.felicie-le-dragon.com

Propos recueillis par Isabelle Meyer

Les erreurs à ne pas commettre

Penser que l’on a besoin de plus d’espace, alors que l’on a certainement besoin de moins d’objets.
Vouloir une grande chambre, alors que l’on y passe peu de temps.
Choisir des armoires profondes, mais peu hautes, qui laissent un espace trop important sous le pla-
fond.
Ne choisir que du mobilier avec des pieds et posé au sol. 
Ne pas mener de réfl exion en amont, donc ne pas savoir si l’on a absolument besoin d’un trois pièces 
ou d’un quatre pièces, alors qu’en optimisant l’espace on peut vivre dans une surface plus petite.

Astuces pour donner de l’espace

Créer une unité au niveau du sol (un même parquet dans toutes les pièces)
Les tapis rétrécissent l’espace. S’ils ne sont pas nécessaires pour absorber les bruits, les supprimer
Fixer les tringles à rideaux juste en dessous du plafond et non pas au-dessus des fenêtres
Ne pas choisir de lustre dans les petites pièces ayant moins de 3 mètres sous plafond
Dégager au maximum le regard
Attirer le regard le plus loin possible dans la pièce grâce à un point lumineux
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Michal Bleibtreu-Neeman

La ville de Stains a une longue 
histoire de logements liés 
aux espaces verts. Déjà 

au début du XXe siècle, Stains 
était parmi les quelques villes, 
uniques en France, ayant lancé le 
projet de la cité-jardin. Une nou-
velle formule dans l’histoire de 
l’urbanisme, inspirée des quar-
tiers anglais conçus par Ebenezer 
Howard en 1898.

« Il s’agit des logements sociaux 
construits entre les deux guerres 

qui permettaient d’avoir des mai-
sons de qualité (logement plus jar-
din) pour les ouvriers », raconte 
Arnaud Costes, le chargé des pro-
jets d’aménagement urbain de 
Plaine Commune.

La cité-jardin de Stains a été 
réalisée entre 1921 et 1933 par les 
architectes Eugène Gonnot et 
Georges Albenque pour accueil-
lir les familles des ouvriers qui 
travaillaient dans les usines de 
proximité.

Le concept de cette formule 
urbaine opposait la cité-jardin 
à la ville industrielle sans pour 

autant passer à la campagne. 
L’esthétique de l’aménagement 
ne comptait pas moins que le 
confort.

Aujourd’hui, il reste une 
dizaine de cités-jardins dans la 
région parisienne toutes classées 
comme patrimoine historique. 

 Depuis 2006, la cité-jardin à 
Stains bénéfi cie d’un renouvel-
lement et s’inscrit dans un pro-
gramme global. Le travail se fait 
tant au niveau de l’espace public 
– ouverture de grands axes de 
circulation et ravalement des 
façades  –, qu’au niveau de la 

mise aux normes de l’habitat qui 
date des années 1930.

Aujourd’hui les travaux conti-
nuent et la cité-jardin, qui se 
trouve dans la partie ouest de la 
ville, fait partie de la constitution 
du futur centre ville de Stains. 
La ville profi te de sa valeur tou-
ristique et des visites guidées y 
sont organisées.

Les jardins familiaux
Après la création de la cité en 

1933, plus précisément dans la 
partie est de la ville, se déve-
loppent les jardins familiaux. 
Aujourd’hui, on compte 700 
parcelles de jardins familiaux à 
Stains.

Ces jardins sont censés fournir 
non seulement des espaces de 
repos et de rencontres, mais éga-
lement une source d’alimenta-
tion saine et durable qui suit les 
saisons.

Les potagers permettent aussi 
aux habitants de Stains de s’ap-
proprier leur territoire.

Mais, de nos jours, Stains est 
coupée par la voie ferrée ainsi 
que par la route départemen-
tale et les zones urbaines ne sont 
pas forcément liées aux espaces 
verts comme, par exemple, le 
parc de la Courneuve.

Le projet Eff ets de Serres
Dans cette idée du dévelop-

pement de Stains, où la nature 
prend une place importante 
dans une zone urbaine dense et 
fracturée, la ville a été inscrite 
au concours Europan « pour pou-
voir relier ses parties », nous dit 
Arnaud Costes.

L’objectif de l’Europan, 
concours européen qui se déroule 
tous les deux ans, est de per-
mettre aux jeunes architectes de 
proposer leurs idées et de les inté-
grer dans les nouveaux projets 
urbains en Europe. L’avantage de 
ce concours, selon Emmanuelle 
Klinger, se trouve surtout dans le 
fait qu’on peut laisser libre cours 
à ses idées sans avoir à se freiner 
par les contingences. Une fois 
primés, les projets sont souvent 
réalisés – un autre avantage de 
ce concours. Malheureusement 
en France, le projet lauréat doit 
passer par plusieurs étapes : il 
doit être voté et réétudié avant 
d’être approuvé pour pouvoir 
enfi n être concrétisé.

Trois projets ont été retenus 
par le jury. Le groupe CLIC, com-
posé de cinq jeunes architectes 
Adèle Catherine, Aurélie Fran-
çois, Laura Giuliani, Emmanuelle 
Klinger et Pierre- Emmanuel 
Limondin, a remporté le pre-
mier prix avec son projet Eff ets de 
Serres. 

« On s’intéressait aux serres car il 
y a une véritable histoire de rapport 
au jardin à Stains », nous explique 
Emmanuelle Klinger. Les serres 
étaient donc une réponse archi-
tecturale aux problématiques 
posées par le site et son pro-
gramme. 

Le projet lauréat Eff ets de Serres 
se compose de deux parties. Une 

première partie contient des 
logements et des serres. Elle est 
intégrée dans le site des jardins 
ouvriers en respectant l’existant. 
Une seconde partie, nommée La 
Lentille, comprend la zone de la 
gare où, dans le futur, passeront 
d’un coté la ligne de Tangentielle 
Nord, et de l’autre le terminus de 
la ligne 13 du métro. Cette zone 
est basée également sur le prin-
cipe des serres modulaires. 

« Comme cela a eu lieu après l’ac-
cident nucléaire de Fukushima, 
nous avons pensé, naturellement, 
à la question d’énergie. Comment 
les gens vont-ils se déplacer s’il n’y 
a plus de pétrole ? Comment feront-
ils pour transporter les aliments 
? Comment vont-ils se chauff er ? 
Les serres sont donc devenues le fi l 
conducteur du projet. »

Dans la proposition, les serres 
seront liées à des cheminées 
solaires dans lesquelles circu-
lera l’air chaud accumulé dans 
les serres. Grâce à cet air chaud, 
des turbines contribueront à la 
fabrication de l’électricité. Ces 
techniques sont assez simples et 
réalisables sans faire appel à des 
dispositifs trop sophistiqués.

« L’avantage des serres tient à 
leur caractère modulaire et écono-
mique  », explique Emmanuelle 
Klinger. 

En eff et, les serres pourront 
servir de gymnase, de commerce, 
de jardins et changer de fonction 
selon les besoins.

La gare a un rôle important 
dans le projet, comme dans la 
future ville. En tant que tel, le 
groupe d’architectes tenait à ce 
que le passage entre la ville et 
la gare se fasse de manière très 
douce, voire inaperçue. La conti-
nuité se fera selon plusieurs 
moyens : pente douce, serre bota-
nique, taux de vide obligatoire, 
etc. L’idée était de transformer 
le concept que l’on a du trans-
port et de la gare et d’en faire 
«  un temps de la vie et non pas 
un temps perdu », précise Emma-
nuelle Klinger.

L’un des principes de ce projet 
était le travail sur la quatrième 
dimension – la temporalité. Les 

serres permettent de refl éter le 
changement et l’évolution du 
temps par les saisons, aussi bien 
dans le site d’implantation des 
logements que dans la zone de la 
gare. 

Si l’objectif de la cité-jardin 
était de faire opposition à la ville 
industrielle polluée tout en res-
tant en ville, « le propos d’Ef-
fets de serres consiste à associer 
au rythme accéléré de la ville, le 
rythme lent des saisons et de la 
culture de la terre ».

Ainsi, la personne qui cultive 
son jardin ici peut être un homme 
d’aff aires à la Défense ou même à 
l’étranger. C’est cela qui est intéres-
sant dans la métropole.

Et où en est le projet ?
Il faudrait déjà prendre en 

compte que le train en est à sa 
première phase. La mise en ser-
vice est repoussée de 2014 à 2017.
Pour le terminus de la ligne 13 on 
parle de 2025. 

Quant aux logements, en rai-
son de la proximité de l’aéro-
port du Bourget, a été fi guré un 
cône dans lequel la construction 
a été bannie pour des questions 
de nuisance sonore. Avec l’évo-
lution du plan d’exposition aux 
bruits PEB, un document d’urba-
nisme fi xant les conditions d’uti-
lisation des sols exposés aux 
nuisances dues au bruit des avi-
ons, bloque la constructibilité, 
notamment celle de logements. 

« Une des composantes fortes 
du concours était au niveau de 
la création de logements et c’est 
vrai qu’aujourd’hui on est un peu 
embêté puisqu’il y a eu des évolu-
tions fortes depuis ce concours  », 
nous dit Arnaud Costes, tout en 
nous assurant que « cette dimen-
sion va être retravaillée et va évo-
luer… on a encore le temps de 
réfl échir sur les nouvelles don-
nées, l’évolution et la programma-
tion… », poursuit-il.

Le projet n’est donc pas aban-
donné. 
Pour en savoir plus : 
Boutique Mémoires de Cité-Jar-
din. 28, avenue Paul-Vaillant-
Couturier - 93240 Stains. 
Tél. : 01 58 69 77 93

Stains : de la cité-jardin à l’éco-quartier
Le projet d’éco-quartier à la gare de Stains.

CLIC Architecture

Unité territoriale rénovation urbaine

Place Marcel Pointet, cité-jardin de Stains.
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On parle d’un schéma sous-
off reur dans l’immobilier. 
Quelles sont, d’après vous, les 
tendances du marché ? 

Philippe Poilleux : Les tendances 
du marché en 2012 ont été classi-
quement à la baisse. Les années 
d’élections sont des années d’at-
tente, des années de changement. 
On compare souvent 2012 à 2011, 
en notant une baisse de 20%. Cela 
paraît beaucoup mais il faut rela-
tiviser car 2011 a été une année 
exceptionnelle au cours des dix 
dernières années. 

Si l’on aborde les tendances de 
fond, globalement, il faudrait au 
moins 500.000 logements neufs 
par an. C’est d’ailleurs le chiff re 
qui a été annoncé par Monsieur 
Hollande à juste titre. Au mieux 
du mieux, on est arrivé à 300.000 
logements et c’est un phénomène 
qui dure depuis des années. On 
est dans un schéma durablement 
sous-off reur. Les prix restent ten-
dus. Sur Paris, on voit bien que 
l’ancien ne baisse pas non plus. Il 
n’y a pas d’off re.

Devenir propriétaire est bien 
souvent le rêve d’une vie. 
Quels conseils donneriez-vous 
à un futur acquéreur ?

Philippe Poilleux : Le point prin-
cipal, c’est de bien connaître son 
environnement. Il faut s’inves-
tir pour acheter un logement. 
C’est un achat lourd et important, 
il faut s’informer… comprendre 
ce que vous achetez, bien com-
prendre l’environnement, puis 
quel type de logement, étudier 

les descriptifs, regarder la noto-
riété du promoteur. Cela ne peut 
pas être un achat abstrait ou vir-
tuel. L’objet du site virtuel n’est 
que de mieux informer le client. 
D’ailleurs les clients sont souvent 
de plus en plus experts, et c’est 
tant mieux ! Si vous ne l’êtes pas 
encore… devenez un expert du 
logement, ce n’est pas très com-
pliqué !

… et quelles sont vos recom-
mandations pour réussir un 
investissement locatif ?

Philippe Poilleux : Quand on 
achète pour soi, c’est déjà plus 
naturel… mais j’aurais exacte-
ment le même conseil pour l’in-
vestisseur. Les prêts, les taux, les 
lois de défi scalisation sont impor-
tantes. Mais, beaucoup plus 
important que cela, c’est de bien 
comprendre ce que vous achetez. 

Le deuxième conseil… il faut 
s’assurer, si vous investissez pour 
louer, que vous avez un mar-
ché, que vous avez bien une pré-
sence de locataires. Il faut passer 
dans les agences, s’informer, voir 
si les locations se passent bien. La 
majorité des promoteurs, le Crédit 
Agricole Immobilier également, 
investit dans les zones tendues. 

Les zones tendues ne sont pas 
forcément en hyper centre, mais 
près des centres, près des trans-
ports en commun, ou pas très 
loin. De plus en plus, il existe des 
zones déportées, vous allez en voi-
ture jusqu’à un point de parking. 
Puis, de ce parking, vous prenez 
un transport en commun. Il faut 

veiller à ce que l’endroit où vous 
investissez est relativement bien 
desservi.

Et puis j’allais dire… il faut avoir 
un petit coup de cœur quoi  ! 
Il ne faut pas hésiter à compa-
rer les prix, les prestations. Puis 
se demander : « Est-ce que j’ai-
merais habiter dans cet apparte-
ment ? » Pour un investissement, 
on achète comme si on devait y 
habiter demain. Si vous n’avez 
pas envie d’habiter le logement 
dans lequel vous pensez investir, 
n’achetez pas !

Finalement, si vous ne compre-
nez pas le plan de vente – ce n’est 
pas toujours facile de le lire  –, 
n’hésitez pas à vous informer 
auprès des responsables commer-
ciaux, qui sont formés pour vous 
expliquer comment est votre 
logement. N’hésitez pas à visiter 
des logements réalisés par le pro-
moteur. Voilà, tous les moyens 
sont bons pour bien visualiser ce 
que vous achetez et éviter trop de 
zones d’ombre.

Investir dans la pierre, et plus 
particulièrement dans le neuf, 
reste-t-il un bon choix de place-
ment ?

Philippe Poilleux : La plus 
grande majorité des programmes 
proposés par les promoteurs sont 
dans des zones où il y a un besoin 
très important de locataires. En 
achetant un bien, vous faites un 
investissement pérenne, qui va 
fl uctuer assez peu dans le temps. 
Quand on voit que les valeurs 
mobilières varient dans des pro-

portions qui peuvent aller de 50% 
à beaucoup plus, alors les varia-
tions dans l’immobilier, de 2, 3 à 
5%, franchement, on voit bien que 
l’on est pas à l’échelle… Il peut y 
avoir des cycles dans l’immobilier, 
mais le point principal c’est que 
vous achetez une valeur pérenne. 

L’intérêt d’acheter dans le neuf 
c’est que vous achetez un bien 
qui est énergétiquement perfor-
mant, pour lequel vous aurez peu 
d’entretien pendant un certain 
nombre d’années. Le logement 
neuf s’améliore. La réglementa-
tion évolue quasiment tous les 
ans. Les politiques commencent 
à se pencher sur la rénovation 
du logement ancien. L’expres-
sion «  passoire thermique » est 
employée d’ailleurs. Il y a main-
tenant une grande diff érence en 
terme d’économie d’énergie et de 
qualité entre un logement neuf et 
un logement ancien. La consom-
mation moyenne pour un loge-
ment ancien, est d’à peu près 200 
Kw/h par an, alors que pour un 
logement neuf, on est autour de 
50.

Deuxième point, il faut quand 
même le dire, c’est un des rares 
achats où vous pouvez clairement 
défi scaliser. Les aides de l’État 
sont importantes, et si les aides 
de l’État sont maintenues, c’est 
parce qu’il y a un vrai manque 
de logements. Cela doit d’ailleurs 
rassurer l’investisseur. Avec la 
loi Dufl ot, vous bénéfi ciez d’une 
défi scalisation qui va jusqu’à 18 %. 

Enfi n on sait que les locataires 
ont plutôt des diffi  cultés à trouver 

des logements. En Ile-de-France, 
le sujet est accru parce que l’achat 
est trop cher. Beaucoup de per-
sonnes louent. Il y a vraiment une 
très grosse demande, peut-être 
plus importante d’ailleurs que 
dans d’autres régions. 

Quel est le profi l des acqué-
reurs ?

Philippe Poilleux : On trouve 
plusieurs types d’investisseurs. 
Ils achètent pour épargner, pour 
préparer leur retraite, pour loger 
leurs enfants… Le refuge pierre 
patrimoine est bien compris des 
acquéreurs. L’investisseur n’est 
pas que de type institutionnel 
qui vise uniquement la réduction 
d’impôts. On trouve beaucoup de 
jeunes aussi qui achètent dans 
les régions. À Paris, ils louent un 
appartement et ils achètent en 
région, où c’est un peu moins cher, 
pour se constituer un patrimoine 
qu’ils louent alors à un jeune qui 
habite en région. On voit donc que 
l’investissement locatif n’est plus 
réservé à une catégorie de popula-
tion. Les gens ont compris l’intérêt 
de se constituer un patrimoine, 
c’est aussi simple que ça. Il faut se 
rassurer, ce n’est plus élitiste, ça 
peut concerner tout le monde. 

Quelle place accordez-vous au 
développement durable dans 
vos programmes ?

Philippe Poilleux : Il y a eu un 
gros travail fait par le Grenelle. 
Les promoteurs ont révisé la qua-
lité énergétique des bâtiments. Le 
label BBC-Effi  nergie¹ est sur tous 

nos programmes. On parle aussi 
de double exposition, on revient 
à ce qui était connu mais on l’im-
pose maintenant. Avoir des loge-
ments bien exposés, avec des 
terrasses végétalisées. Puis il y a 
la qualité des jardins. Il y a aussi 
de nouvelles lois au niveau acous-
tique. La qualité architecturale 
est un des éléments moins tech-
niques. Il faut parler du confort 
et de l’environnement, du déve-
loppement durable. Il s’agit d’ap-
partements dans lesquels on se 
sent bien. Vous voyez apparaître 
des matériaux de plus en plus 
contrôlés, le bois revient ainsi que 
des matériaux naturels tels que 
la brique. C’est ce qu’on retrouve 
notamment dans le programme 
Paris par Nature à Paris dans le 
15ème. L’aspect jardins est de plus 
en plus travaillé. Le jardin parti-
cipe insidieusement à la qualité. 
Les terrasses sont végétalisées, 
c’est plus agréable visuellement. 
Cela amène des éléments de fraî-
cheur en été, des éléments d’iso-
lation en hiver. Une recherche de 
qualité de vie que l’on retrouve 
également dans notre pro-
gramme Jardin Philosophia à 
Aubervilliers.

On commence aussi à voir la 
notion de jardins partagés. C’est 
ce que nous allons faire dans le 
futur éco-quartier de Melun. Au-
delà du côté sympathique de 
cultiver son jardin, on retrouve 
toute une chaîne de valeurs. 

Propos recueillis par Isabelle 
Meyer

« Il faudrait au moins 500.000 logements 
neufs par an »

Entretien avec Philippe Poilleux, directeur de l’activité 
« Résidentiel » de Crédit Agricole Immobilier.
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